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SMUMÉTII 

J USTICE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (l'
e
 ch.) : 

Affaire du chemin de fer de Paris à Versailles (rive 

gauche); événement du 8 mai; dommages -intérêts; 
incident; jugement. .

 # 
J USTICE CRIMINELLE. — Cour a« cas*aftori (ch. criminelle): 

Un nouveau prophète; extases, visions, communica-

tions avec les esprits célestes; la secte de 1 Œuvre de 

li Miséricorde; escroquerie; abus de confiance. — Cour 

d'assises de la Seine : Accusation de faux contre un 

écrivain public de la grand'salle du Palais-de-Justice. 

— Vols; nombreuses récidives. — Tribunal correc 

tionnel de Paris (7
e
 ch.) : Escroqueries nombreuses 

commises au préjudice de négocians. — Tribunal cor-

rectionnel de Lyon : Société anonyme des gondoles à 

vapeur sur la Saône; plainte en abus de confiance con-
tre le directeur de la compagnie. 

COLONIES FRANÇAISES. — Cour d'assises de Cayenne : 

Meurtre d'un jeune esclave par son maître. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. — Départemens (Lyon) : Première représen-

tation de Jacquart; les canuts. — Paris : Vente d'of-

fice d huissier; demande en réduction de prix. — Sépa-

ration de corps; menaces. — Rixes entre militaires et 

bourgeois. — Mendiciié par contrainte. — Mauvaise 

mère. — Arrestation de l'assassin de Siint Cloud; 

nouveaux détails. — Assassinat. — Etranger. Portugal 

(Lisbonne): Marine; peine disciplinairt; 2,317 coups 

de corde. 

JUSTICE CIVILE 

TMBeïWE M VIL DE LA SEINE (l
r

« chambre). 

^ (présidence de M. de Belleyme. ) 

1 Audience du 2 juin. 

» Attendu qu'il est reconnu par toutes les parties qu'il peut 
être utile de recourir aux pièces de l'instruction criminelle; 

» Dit qu'il n'y a lieu à joindre les causes, et sans qu'il soit 
besoin de statuer, quant à présent, sur le surplus desconclu-
sions des parties de Bethmont , 

» Dit qu'il sera plaidé au fond, et à cet effet continue la 
cause à quinzaine, pendant lequel délai les pièces de l'instruc 
tion seront apportées au greffe du Tribunal, à la diligence de 
M. le procureur du Roi, dépens réservés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

AFFA'RE DU CHEMIN DE FER DE PARIS A VERSAILLES ( RIVE 

GAUCHE ). — ÉVÉNEMENT DU 8 MAI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

— INCIOBNT. — JUGEMENT. 

M' Liouvilie réplique, dans l'intérêt de M. Apiau, à la 

plaidoirie de M* Beihmont, avocat de la compagnie, et 

des administrateurs du chemin de fer de Versailles (rive 

gauche). Il s'oopose à la jonction demandée par l'adver-

saire. Il rappell ) que si c'est au voyageur, ou à ceux qui 

agissent comme étant à ses droits, à prouver qu'il a 

été blessé par la voiture sur laquelle il était placé, une 

fois cette preuve faite, c'est à l'entrepreneur à établir 

qu'il y a eu cas fortuit ou force majeure. 

M
6
 Liouvilie insiste aussi sur cette circonstance que 

les voyageurs, contrairement aux instructions du préfet 

de police, étaient enfermés dans les voitures. 

« Mon adversaire , dit Me Liouvilie en terminant , a 

cherché à vous effrayer sur les conséquences de votre 

décision, qu'il vous a représentée comme pouvant por-

ter un coup mortel à l'industrie naissante des chemins 

de fer. MM. Fould et Léo ont fait, par leur négociation 

d'actions à la Bourse, un bénéfice de 3 millions sur le 

chemin de fer de la rive gauche. Il n'y aura pas un mal-

heur immense à leur faire payez 1 million. Mon adver-

saire vous a représenté les mécaniciens exposés sur leurs 

machines à tous les dangers, et sans cesse menacés de 

mort et de ruine. Vous n'avez pas à voir le mécanicien 

inquiet et debout sur sa machine q«i gronde; vous avez 

à voir M. Fould tranquillement assis sur son coffre-tort, 

Son esprit ne redoute ni le pétillement du feu, ni le 

bouillonnement de l'eau , ni le rugissement de la ma-

chine. Il n'entend que le son agréable des écus qui s'em-

pilent. Les orages de la vapeur ne menaçeLt pas sa 

vie. Il n'a sur sa tête que les orages de la Bourse, et les 

grands banquiers savent les convertir en rosées salutai-
res et fécondantes. 

«L'industrie n'a rien à craindre, ce n'est pas à el'e que 

nous nous adressons. Nos adversaires ne sont pas des in-

dustriels, ce sont des spéculateurs, des marchands de 

places, des hommes d'argent. Ils sont à l'industrié ce 

que sont les hôtelier* à l'hospitalité. Ils sont aux indus-

triels véritables ce que dans les beaux arts les brocan-

teurs de tableaux sont à Delaroche, à Ingres, à Vernet; 

ce que dai s l'art dramatique les marchands de contre-

marques sont à Rachel , à T*lmi. La science et les sa-

tins, l'industrie et les industriels sont donc en dehors 

de ce procès, qui se résume à ceci : Je vous ai c >nfi , 

en vous payant, ma vie et mes membres; rend z leo 
moi intacts ou payrz-les moi. » 

M" Bethmont déclare en commençant sa réplique qu'il 

ne veut pas répondre aux pamles de colère qui ont ter-

miné la plaidoirie de son confière et qui sans doute lui 

ont été inspirées par son client. Il persiste dans sa de-

mande de jonction des causes ; et quant à la preuve à 

fa're, il ne s'oppose pas h ce que l'instruction cnmi-

«e U soit apportée au grtffe da Tribunal. Seulement, il 

dit que celte instruction ne mérite pas une confian e 
absolue. 

M. Apiau, présent à l'audience, demande à ajouter quel-

ques mots. Il dit qu'une enquête nouvelle est deveuue 

impossible. Les lieux ont été chargés D s témoins sont 

morts « Quand c ette affaire s'est présentée.devant le Tri-

bunal, l'adversaire dit qu'il n'avait pas de pièces. Je crus 
8
 sa binne foi, qui est une des conditions de l'art ora-

toire, et je demeurai tranquille » 

M- le président à M. Apiau : M
8
 Liouvilie a présenté 

c' tle observation. 

M. l'avocat du Roi Meynard de Franc estime que le 

tribunal doit joindre l'incident au fond et ordonner qu'il 
sera p'aidé. 

Le Tnbunal, après en avoir délibéré, a statué tn ces 
termes : 

* En ce qui touche la demande en jonction des causes ; 
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 connexes selon les termes de la loi : qu'ain-
"J n'a lieu 1 : ' 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le conseiller de Ricard. ) 

Audience du 2 juin. 

UN NOUVEAU PROPHÈTE. — EXTASES, VISIONS, COMMUNICATIONS 

AVEC LES ESPRITS CÉLESTES. — LA SECTE DE \1 OEUVrC 

de la miséricorde. — ESCROQUERIE. — ABCS DE CONFIANCE. 

On remarque daus l'enceinte réservée derrière le bar-

reau plusieurs dames qu'on nous assure faire partie de 

/ OEuvre de Miséricorde, et qui protestent, par leur pré-

sence, contre la condamnation pour escroquerie et abus 

de confiance qui a frappé Pierre-Michel Vintras. 

La Cour royale de Caen (chambre des appels correc-

tionnels), en confirmant un jtgemeut du Tribunal de 

Fécamp, a condamné, le 23 novembre 1842, Pierre-Mi 

chel Vintras à cinq ans d'emprisonnement pour escro-
querie et abus de confiance. 

Voici cet arrêt, qui relate succinctement les faits : 

» Attendu sur le fait d'escroquerie imputé à Vintias : 
> Qu'il est parfaitement établi par l'instruction et par les 

pièces du procès, que Vintras a prétendu que Dieu même l'a-
vait choisi pour annoncer aux hommes que la terre allait être 
exposée aux plus grands désastres, que la face du monde al 
lait être renouvelée, et qu'il n'y aurait que ceux qui se consa-
creraient à l œuvre dite de la Miséricorde qui échapperaient 
à la colère divine ; 

> Qu'il a affiimé aussi être en commerce habituel avec saint 
Joseph, la sainte Vierge, l'archange saint Michel, et Jésus 
Christ lui-même ; 

car un doute au moins est permis en semblable matière, suf-
fit pour que des faits de cîtte nature ne puissent être légale-
ment incriminés. 

»Eu second lieu, on ne peut signaler dans l'espèce le résul-
tat immédiat que devaient produire les moyens préparatoires 
de l'escroquerie. Vintras ne peut être mis dans la classe de 
ces spéculateurs qui veulent persuader l'existence de fausses 
entreprises ou d'un crédit imaginaire. Quel est l'événement, 
l'accident, ou tout autre événement chimérique dont il aurait 
fait naître l'espérance ou la crainte? C'est, dit l'arrêt atta-
qué, la crainte des effets de la colère divine, et l'espérance 
qu'on y échapperait en faisait partie de l'œuvre de la Miséri-
corde. Mais est-ce bien sérieusement que des magistrats 
tiennent un tel langage? Le législateur n'a dû s'occuper, et 
ne s'est occupé en effet, que de ce qui se lie aux intérêts po-
sitifs et matériels de l'homme. Son pouvoir ne s'étend pas au 
monde intellectuel, à l'avenir, qui est un mystère pour tous, 
que les uns espèrent, et dont les autres peuvent s'effrayer. 
Ici, rien ne peut être appelé chimérique, parce que rien 
n'est susceptible de démonstration, et qu'ainsi que nous l'a-
vons déjà dit, la foi qui manque aux uns peut être exagérée 
chez quelques autres, sans que la loi civile ait le droit de 
commander ou la confiance ou la crédulité. 

L'invasion du domaine religieux par ces juges temporels 
aurait les conséquences les plus déplorables. Ne voyons-nous 
pas dans nos temples une infinité de pratiques religieuses, 
qui tomberont bientôt sous l'application de la loi pénale ?Ces 
prières pour délivrer les âmes du purgatoire, ces cierges brû-
lés pour solliciter la protection de la Vierge; ces processions 
publiques pour détourner les fléaux dont le ciel nous frappe 
quelquefois, on pourrait aussi les considérer comme ayant 
pour but de faire naître l'espoir ou la crainte d'une événe-
ment chimérique. Il n'est pas jusqu'aux exhortations du mi-
nistre de l'Evangile qui provoque à la prière et aux aumônes, 
comme les meilleurs moyens du salut, qu'un esprit fort ne 
pût faire rentrer dans les dispositions du Code pénal. » 

Me Coffinières soutient, sur le fait d'abus de confiance au 
préjudice de Mme Cassini, que ce n'est que par un excès de 
pouvoir et une fausse application de la loi que Pierre-Michel 
Vintras a pu être déclaré coupable de la violation d'un dé-
pôt. 

M. l'avocat-général Delapalme s'exprime ainsi : 
« Si les fonctions de la Cour de cassation n'étaient limitées, 

et si elles ne devaient se restreindre dans l'appréciation ri-
goureuse des faits constatés dans l'arrêt qui lui est déféré, cette 
bffaire serait un objet de graves méditations non seulement 
pour le philosophe, mais encore pour l'homme pénétré de sen-
timens religieux. 

»II n'est pas inutile cependant pour l'appréciation même des 

• Que copies des entretiens qu'il disait avoir avec les puis-
sances célestes ont été envoyées aux demoiselles Garnier, et 
que Vintras lésa fait assister à diverses nuits extatiques, dansjj 
lesquelles tantôt il leur a persuadé qu'il voyait le purgatoîîfefj

 f
»ts quiisont^retracés daus l'arrêt attaqué, de^vous faire con 

s'ouvrir, et en sortir toute radieuse leur propre mère, qui en-
trait dans le séjour céleste ; que Jésus-Christ les nommait ses 
enfans chéris ; tantôt il leur a fait connaître leur nom d'ange, 
ainsi que ceux que portaient dans le ciel leurs père et mère ; 
qu'il a répandu sur elles les plus amples bénédictions, et leur 
a annoncé que les plus grandes faveurs leur étaient réservées, 
parce qu'elles faisaient partie de l'œuvre; il leur a même dé-
claré que l'une d'elles était présidente de la septaine sacrée 
des femmes; 

« Attendu que pour multiplier ses adeptes, et accréditer de 
plus en plus l'œuvre delà Miséricorde, Vintras a fait c oire 
aux demoiselles Garnier que Dieu lui était apparu et lui ava ; t 
ordonné de faire imprimer dans ce but un opuscule, et que 
l'argent nécessaire pour faire face aux frais d'impression de-
vait être fourni par une personne amie de Dieu ; qu'en con-
séquence Vintras a envoyé Lemeneur fils demander aux de-
moiselles Garnier les fonds nécessaires; que 3,000 francs ont 
en effet été versés à Vintras par les demoisellts Garnier dans 
le cours de l'année 1841 ; 

» Que de tous ces faits et de ceux consignés au jugement 
dont est appel, dont la Cour adopte, au surplus, les motifs, il 
résulte que Pierre-Michel-Eugène Vintras, à l'aide des ma-
nœuvres frauduleuses ci-dessus énoncées, ayant pour but de 
persuader l'existence d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, 
et de faire nsître la crainte d'évéoemens chimériques et l'es 
pérance de se soustraire aux malheurs de ces événemens, s'e,-t 
fait remettre par les demoiselles Garnier une somme de 3,000 
francs, et a escroqué par ces moyens une partie de la fortune 
d'autrui ; délit prévu et puni par l'art. 403 du Code pénal ; 

» Attendu, quant au second fait imputé à Vintras, qu'i 
résulte de l'instruction qu'à la fia de novembre 1841, Mme 
Cassini remit en partant à Vintras, à titre de^épêl. une som 
me de 2,000 fiancs; qu'au retour de ladite dame, Vintras ne 
put lui rendre qu'une partie de la somme, ayant, sans per-
mission, app'iqué le surplus àsesaffains personnelles, ainsi 

naître cehte affaire dans toute son étendue, etde vous en retra-
cer le tableau. 

Il s'est trouvé, Messieurs, en 1840, un homme qui, tout 
d*uh coup, s'est prétendu illuminé par des inspirations célestes. 
Cet homme, dans des états d'extase dont il a donné le spec-
tacle pendant des nuits qu'il a appelées mystérieuses, a pré-
tendu qu'il était en communication avec la divinité ou avec 
ses organes. La Vierge et Jésus-Christ lui apparaissaient sous 
des formes mortelles; l'archange saint Michel se présentait à lui 
sous la figure d'un vieillard vénérable ; saint Joseph se mon-
trait sous le costume d'un ouvrier, avec une règle à la main, 
ainsi que le peint l'Ecriture. Puis Pierre-Michel entendait des pa-
roles sublimes, il redisait ces paroles, et en les prononçant il 
était plongé dans un état d'extase miraculeuse. 

Autour de lui, Messieurs, il se trouvait des crédules 
plongés dans l'admiration, et on recueillait comme des paro 
les émanées de la Divinité même toutes celles qui s'échap-
paient de sa bouche. 

Et ne croyez pas qu? tout cela fût une œuvre secrète, ca 
chée dans l'obscurité, sans un but et un plan arrêtés? 

Tout cela se liait à un système, et ce système a été tracé 
par Michel lui même, et reproduit dans les écrits publiés par 
les croyans. 

H y a eu, dit-on, cinq bénédictions divines : Dieu a bén 
les hommes dans Adam pour la multiplication de sa race. . 
dans Noé et sa famille, pour !a réparation de l'espèce bu 
maine...; dans Abraham, pour la vocation de tous les peuples 
à la foi de Jésus-Christ... ; dans Jésus- Christ pour le bien-
fait inestimable d'adoption et de lédemption divines 

Au temps de la première bénédiction , Dieu venait de 
créer le ciel et la terre: au temps de la deuxième, il venait 
de remettre l'ordre dans le ciel et sur la terre ; au temps 
de la troisième , il promettait de réconcilier le ciel avec la 
terre ; dans la quatrième , il ouvrait le ciel aux habitans 
du la terre ; et dans la cinquième, qu'il a arrêtée avant les 
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francs qu'il restait devoir à Mme Cassini 

• Attendu qu'encre bien que Mme Cassini ait écrit (c4e 
187), le 22 mai 1842, à M. le juge d'instruction de Caen, 
que quelques jours après l'arrestation de Vintras, la femme 
de ce dernier lui avait remis la somme dont sou mari avait 
disposé; qu'elle l'en iuformait, afin qu'il n'y fût pas dmué 
suite, tout étant réparé ; cette restitution, faite dans de telles 
circonstances, ne peut bien évidemment faire disparaître le 
délit d'abus de onfiance prévu et puni par l'article 408 du 
Code pénal , etc., etc. » 

Pierre-Michel Vintras s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt 

M. le conseiller Romiguières prisante le rapport de 
l'affaire. 

Me Cûlïinières, avocat du demandeur en cassation, s'étonne 
en commençant que la Cour de Caen ait pu voir une escro 
querie dans la remise spontanément faite d'une somme d'ar 
gent au fondateur de l'œuvre de la Miséricorde par une per-
sonne qui cioyait à la réalité de sa m'ssion, et qui voulait 
concourir à en assurer le succès. Sans doute, dit Me Coffi 
nières, on peut ne pas croire aux révélations, mais on n'est 
pas coupable pour y croire; et puisqu'il y a eu des prophè-
tes, des hommes inspirés, comment ose-t on tfnrmer qu'i 
n'en existe plus, qu'il ne doit plus en exister? Comment 
traiter d'imposteurs ceux qui se livrent à l'exaltation d'un 
sentiment religieux qui n'est pas incompatible avec la bonne 
foi? 

M" Coffinières soutient que l'arrêt attaqué, en déclarant 
Vintras coupable d'escroquerie et d'abus de dépôt-, a formel 
lement violé les art. 405 et 408 du Code pénal. Il rappelle les 
principes généraux en matière d'escroquerie et d'abus de con-
fiance, et invoque la jurisprudence de la Cour. 

• La Cour, dit M" Coffinières, a en ce moment à résoudreune 
question légale, et non une question théologique 

«Que la divinité se manifeste quelquefois aux hommes, c'est 
sans doute ce qu'il est permis de croire sans hérésie, avec 
Tertullien, dans son Traité de l'àme,chap. 20, et avec les Actes 
des arôtres, clnp. 10. Ne sait-on pas que Jeanne d'Arc parla, 
dans ses interrogatoii es, des voix qui se firent souvent en-
tendre à elle, et de tes communications avec l'archange Mi-
chel? C "S déclarations motivèrent plus lard sa condamnation 
iour magie et sortilège. 

«Nous n'avons pas mission d'établir devant vous la vérité 
des révélations ou communications que l'arrêt attaqué signale 

comme des manœuvres frauduleuses ; mais un simple doute, 

avaient été laissés par l'empreinte du pied de Jésus-Christ, 
dans une de ses communications avec Pierre Michel. 

» Et ne pensez pas, Messieurs, que ce fût là un mensonge 
qui ne trouvât pas croyance.... Nombre de personnes ont eu 
foi en ces miracles, et ce qui est le dernier caractère de ces 
faits, c'est que ces prétendus miracles, appréciés par des per-
sonnages revêtus d'un caractère religieux et placés même dans 
des positions élevées, on s'est demandé, non pas s'ils existaient, 
s'ils s'étaient vraiment manifestés, mais si on devait les regar-
der comme l'œuvre de la puissance divine, ou si Dieu n'avait 
pas souffert que le démon les opérât. » 

M. l'avocat-général reconnaît que la loi ne s'occupe pas des 
croyances religieuses. Aussi, s'il s'agissait seulement d'appré-
cier les théories de Pierre-Michel, quelque absurdes qu'elles 
soient, les magistrats n'auraient pas à s'en occuper ; mais 
la Cour aie droit d'examiner si dans l'arrêt attaqué on trouve, 
auprès de la constatation de croyances absurdes, l'emploi qui 
aurait été fait d'un crédit imaginaire, car cet emploi peut 
constituer l'escroquerie. M. l'avocat-généràl termine en con-
cluant au rejet du pourvoi. 

La Cour, après en avoir délibéré en chambre du con-
seil, a rejeté le pourvoi. 

va brûler 1 injustice pour mettre la justice sur la terre ; il va 
détruire l'égoïsme en levant l'étendard de la charité. 

On ajoutait qu'i! y a trois grandes époques. « Le monde a 
vécu sous le règne de la crainte depuis Moïse jusqu'à Jésus-
Christ ; sous le règne de la già<:e depuis Jésus-Christ jusqu'à 
nos jours; et il va passer sous le règne de l'amour dans 
" OEuvre de la Miséricorde. » 

» Enfin, distinguant ces trois époques, on disait qu ;, dans la 
première, Dieu avait choisi Abraham pour organe ; qu'il avait 
choisi Jésus-Christ dans la seconde , et qu'enfin, dans la troi-
sième, il avait pris pour organe Pierre Michel. 

Période de réconcilation avec Abraham, de rédemption 
avec Jésus Christ, mais avec Michel précède la miséricorde 
divine. 

» C'est donc non pas une église différente, mais une église 
nouvelle, que l'on veut poser sur les fondemens de l'ancienne 
ég'ise. 

» Il ne suffisait pas cependant de frapper les esprits par des 
prédications emphatiques et par le mystère des révélations 
extatiques.H fallait produire une impression plus profonde... 
il fallait un miracle... lt) miracle fut opéré. 

»Ii y avait alors, dit-on, il y avait à Agen, un société d'hom-
mes impies qui avaient fait un « pacte avec le démon. » Ces 
hommes avaient des assemblées mystiques, et dans leurs con-
ciliabules, le diable se mettait en communication avec eux 
se montrant tantôt sous la forme d'un chien, tantôt sous celle 
d'un chat. Egarée par ces hommes, une femme coupable, li-
vrée au démon, eut la pensée odieuse de se présenter à la 
Table Sainte dans l'état, de crime; elle recevait l'hostie sainte, 
mais la conservait secrètement, et l'employait à d'indignes 
profanations. 

» Mais vint un jour où l'Eglise prononça ses exorcismes, où 
le diable fut chassé de cette assemblée impie, le reptntir se 
fit sentir à celte femme coupable, et alors un miracle s'opéra. 
Du corps de celte femme sortirent les hosties profanées. Elles 
en sortaient, se détachant de sa peau; elles en sortaient tachées 
de gouttes de sang. 

«Ces faits furent révélés par Pierre Michel dans ses extases 
mystiques; une de ces hosties fut apportée, la sang en décou-
lait encore, et elle était l'objet d'un culte: placée dans un os-
tensoir, elle reproduisait sar s cesse le miracle des gouttes de 
sang. Tous les linges que l'on en approchait étaient lâchés de 
sang, et ces taches prenaient la forme de cœurs. 

» Dans le lieu où cette hostie était religieusement placée, 
il s'exhalait des parfums délicieux : les sens mortels ne pou-

vaient distinguer de quelle source partaient ces parfums; il» 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Grandet. ) 

Audience du 2 juin. 

ACCUSATION DE FAUX CONTRE UN ÉCRIVAIN PUBLIC DE Lk GRAND'-

SALLE DU PALAIS -DE -JUSTICE. 

Le 6 mars dernier, le nommé Rlan, domestique du 

sieur Basson, ferrailleur, rue Louis-Philippe, fut chargé 

par son maître d'aller payer, au Palais-de-Justice, tune 

amende de 13 francs. H montra, à un commissionnaire 

qu'il trouva sur la porte du Palais, l'arertissement dont 

il était porteur, et le pria de lui indiquer le bureau du 

receveur de l'enregistrement qui l'avait signé. Blan com-

prit sans doute bien mal les instructions qui lui furent 

données, car, arrivé dans la salle des Pas-Perdus, il 

s'adressa au nommé Marsaudon, écrivain public, et lui 

demanda M. Frestier, receveur de l'enregistrement. 

Marsaudon répondit qu'il était le receveur qu'on deman-

dait, et il reçut les 13 francs, dont il donna quittance 

au bas de la lettre d'avertissement- il apposa à cette 

quittance une fausse signature peu lisible, qui est une 
imitation du nom de Frestier. 

En passant devant le commissionnaire à qui il avait 

d'abord parlé, Blan lui témoigna quelques craintes de 

n'avoir pas eu affaire à M. Frestier. Ce commissionnaire 

l'accompagna jusqu'au bureau où il avait payé, et re-

connut que c'était celui de Marsaudon, qui, sur la plainte 
de Blan, fut arrêté. 

L'inculpé prétendit n'a voir reçu les 13 francs que pour 

rendre service au plaignant : il était quatre heures, le 

bureau du receveur était fermé, et, dans le seul but d'é-

pargner à Blan une course, il s'était chargé de cet ar-

gent, qu'il aurait remis aujreceveur le lendemain matin. 

Tels sont les faits qui amènent Marsaudon, vieillard 

de soixante-huit ans, sur le banc de la Cour d'assises. 

Qui ne connaît ce pauvre écrivain public, près de la 

grille de la salle des Pas-Perdus, et cicérone complai-

sant, toujours prêt à guider dans les mille détours du 

Palais les plaideurs inexpérimentés, se glissant timide-

ment le long des murs dans un costume indescriptible, 

dont un vieux pantalon rouge était la partie saillante et 

principale? Aujourd'hui, grâce à l'ob'igeance de l'admi-

nistration, il a pu revêtir, pour paraître devant ses juges, 

un vaste paletot en castorine, dans lequel il dissimule 

tant bien que mal les restes misérables de son ancien 

costume. Sous cette apparence misérable, dans cet état 

d'indigence, qui seule a pu l'entraîner à commetlre la 

faute qu'on lui reproche aujourd'hui,qui.reconnaîtrait un 

compagnon de Damouriez, un de ces héros qui sauvè-
rent la France aux défilés de l'Argonne? 

L'acusation est soutenue par M. l'avocat-général Nou-

guier. M* Gaillard de Montaigu présente la défense. Son 

meilleur argument était les états de services du vieux sol-
dat de 1792, et que nous reproduisons: 

Marsaudon (Pierre François), né à Paris, le 26 mars 1775 : 
— caporal-fourrier, au 1" bataillon de la commune de Paris, 
le 13 septembre 1792; — sergent major, le 17 septembre; — 
adjudant sous officier, 1" avril 1793; — sous-lieutenant, 10 
mai suivant; — amalgamé dans la 162» demi brigade, le 17 
germinal an II; — lieutenant, 13 prairial an III; — surnu-
méraire à la suite de la 103" demi-brigade, 4 ventôse an IV ; 
— démissionnaire, 27nivose an V. — Campagnes : 1792-1793, 
an II, III et IV, aux armées des Aidennes et de la Moselle, et 
de Rhin-ii-Moselle. 

MM. les jurés, touchés de pitié ont déclaré ce pauvre 
vieillard non coupable. 

En entendant prononcer l'ordre de sa mise en liberté, 

Marsaudon, paraît vivement ému, et il sort de l'audience 

en remerciant MM. les jurés de leur indulgence. 

Même audience. 

XOLi. NOMBREUSES RÉCIDIVES. 

Gapelmann, se disant réfugié polonais, est un homme 

de quarante ans environ, dont la figure exprime la fi-

nesse et la détermination. 11 paraît connaître parfaite-

ment le terrain de la Cour d'assises, car, amené devant 

le jury, il ne prend pas la peine de s'asseoir, attendant 

que l'acte d'accusation, d'ailleurs fort court, ail été lu par 

>e greffier. L'assurance de Capelmann s'explique par l'ha-

bitude qu'il a dû nécessairement contracter dans ses 

nombreux contacts avec la justice criminelle. Ses mal-

heurs, c'est ainsi qu'il appelle les condamnations qu'il a 

subies, ont commencé en 1837 tt ne se sont pas termi-
nés à l'audience d'aujourd'hui. 

En effet, nous le voyons condamné à trois mois de 

prison, pour vol, par le Tribunal correctionnel de Tour-

ville. A peine sorti de prison, il commet un nouveau vol 

et se fait condamner à six mois de prison. Immédiate-

ment après l'expiration de la peine de ce deuxième vol 

il en commet un troisième, qui lui vaut une nouvelle 

condamnation, cette fois par la Cour d'assises de Reims, 

à six mois de prison. Capelmann s'ariêtera t -il là ? Hélasi 

non. Il est remis en liberté, et le premier usage qu'il fait 

de cette lib rté c'ett de commeltre un quatrième vol 

qui le fait traduire devant le Tribunal de Cambrai et lui 

attire une condamnation à six mois de priion. 
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Capelmann paraissait accepter le marché de six mois 

par voi ; mais son calcul fut déjoué, car ayant commis un 

nouveau vol, il fut condamné à Meaux, non plus à six 
mois, mais à dix-huit mois de prison. 

Ceci se passait le 29 juin 1841, et on voit, ainsi que le 

disait aux débats M. le président Grandet, que depuis 

1837 Capelmann n'a mis entre ses condamnations et de 

nouveaux méfaits que le temps qu'il pissait forcément 
en prison. 

11 est 6orti de Melun le 29 décembre 1842, et c'e.-t le 

16 janvier suivant, qu'après avoir été recueilli par le 

sieur Dutheil, coiffeur à Montrouge, qui le reçut par hu-

manité, lui donnant une place à sa table, lui fournissant 

une chambre dans sa maison, et d) l'ouvrage clans sa 

boutique,ce fut, di os s nous, le 16 janvier qu i! disparut, 

après avoir complètement dévalisé l'homme compatis-

sant qui avait tant fait pour lui. Nous disons complète-

ment dévalisé, et nous allons peut-ê'.re trop loin, car on 

n'imaginerait pas que le seul système de défense de Ca-

pelmann consiste à se faire un mérite d'avoir laissé quel-

que chose... c'est à-dire de n'avoir pas emporté un lit 

et une commode d'acajou, une armoire à glace el une 

voie de bois. Oa a beaucoup de peine à lui faire com-

prendre que ia justice ne peut lui savoir gré des vols 

qu'il n'a pas commis, et qu'elle n'est pas te.r;ue de les ad-

mettre es compensation de ceux dont il s'est rendu cou-

pable. 

Au reste, nous devons dire qu'aussitôt après son ar-

restation il a fait, connaître les lieux où il avait déposé 

ce qu'il avait pris à M. Dutheil, et que tout, ou à peu 

près, a été restitué à ce dernier. 

M. Dutheil avait lintention de donner 25 francs par 

mois à Capelmann pour prix de son travail dans sa bou-

tique. Capelmann affirme qu'il n'y a jamais eu rien d'ar-

rêté sur ce point. Il pre nd à témoin toutes les puissan-

ces de l'univers ; il proteste , il se démène , comprenant 

bien que c'est là un point important pour lui, et que, 

eetta circonstance écartée, il ne reste plus qu'un simple 

délit, « Je veux être mis devant !e plus grand tribunal 

du monde, dit-il, si jamais monsieur m'a promis des ga-
ges d'aucune sorte. » 

M?.is il a travaillé chez le sieur Dutheil depuis le 30 

décembre 1842 jusqu'au 16 janvier 1843, et la Cour a 

posé, comme résultant des débats, la question de savoir 

si l'accusé ne travail ! ait pas habituellement chez le sieur 

Dutheil, et si cette question est répondue affirmative-

ment, les précautions de Capelmann se trouveront dé-

jouées. 

Sur les faits de l'accusation , il n'y a pas eu de débat 

enira le ministère public et la défense. M. l'avocat- gé-

néral Nouguier a pensé que la circonstance de gages 

convenus était douteuse, et il a demandé une réponse 

affirmative à la question de travail habituel. 

Ce dernier point a été vivement contesté par M" Chau-

lin, défenseur de Capelmann, et écarté par le jury. Mais 

comme Capelmann était quatre fois en état de récidive, 

la Cour l'a condamné à six années de prison et à cinq ans 
do surveillance. 

res, les autres furent offerts en vente ; une partie fut re-

fusée, l'autre vendue à vil prix. Les objets non vendus 
furent saisis à son domicile. 

A l'audience, Hoitot fils convient de tous les faits qui 
lui sont imputés. 

Hottot père prétend qu'il ignorait que son fils avait 

commis des escroqueries ; il croyait qu'il s'était établi à 

son compte, et qu'il avait fait de mauvaises affaires ; 

que c'est pour cela qu'il a favorisé sa fuite'; qu'avant 

de pariir son fils lui a remis quatre reconnaissances et 

des marchandises, mais qu'il ignorait l'origine coupa-
b'e de ces objets. 

M. Dubarle, avocat du Roi, soutient la prévention, et 

requiert contre Edouard Hoitot l'application très sévère 

de l'article 405 du Code pénal. Le ministère public s'en 

rapporte au Tribunal en ce qui concerne Hoitot père. 

Le Tribunal, attendu, à l'égard de Hottot père, que 

les faits ne sont pas suffisamment établis, le renvoie des 

fins de la plainte, et condamne Hottot fils à cinq années 

d'emprisonnement et aux dépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

(Présidence de M. Camyer.) 

Audiences des 24 et 29 mai. 

DE 

de 

de 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 7« chambre). 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 2 juin. 

ISCROQUERIES KOMBREUSES COMMISES AU PRÉJUDICE DE KËGO-

CIAKS. 

Le prévenu est âgé de vingt-deux ans; il déclare exer-

cer la profession de commis, et se nommer Edousrd 

Hottot. Son père, âgé de cinquante-sept ans, ancien né-

gociant, est assis près de lui comme complice, pour 

avoir, dit la prévention, recèle partie des marchandises 
soustraites par son fils. 

Voici les faitsftels qu'ils sont résultés des débats : 

Le 13 janvier dernier, les sieurs Captier et Poiret, 

marchands de laine, portèrent plainte en escroqmrie 

contre Edouard Hottot, qui, à l'aide de manœuvres, s'é-

tait fait remettre par eux des marchandises qu'ils 

croyaient vendre à un hono1*ble commissionnaire qui 

porte le même nom. Bientôt détrompés, ils réclamèrent, 

le premier 781 fr. 40 c. le second 787 fr. 90 c, montant 

de leurs factures. Des pourparlers s'engagèrent avec le 

père et la mère do l'inculpé; ceux-ci firent aux deux 

marchands des promesses qui engagèrent ers messieurs 

à laisser libre Edouard Hottot. Il parut pour l'Angleterre, 

et aucune indemnité ne fut payée à MM. fâptfer et Poi-

ret, qui prirent alors le parti de s'adresser à la justice. 

Cette plainte fut bientôt suivie de beaucoup d'autres; 

toutes signalent des fiits d'escroqueries commises tou-

jours à l'aide du mémo moyen : Hottot se présentait 

chtz un marchand, il se disait envoyé par une maison de 

commerce dont il désignait le chef, soit qu'il la connût 

de réputation, soit qu'il y eût été lui -même employé; et, 

à ce titre, on lui délivrait les marchandises qu'i! deman-
dait. 

C'est ainsi que, dans le mois de novembre dernier, il 

s'est fait remettre chtz M. Dehallain, 6 douzaines de pai-

res de bas, en se disant envoyé par M. G sselin, dont il 

se prétendait faussement le commis ; à la même époque, 

et en la même qualité, chez M. Persin, deux pièces de 

toile du prix de 126 fr.; le l'
r
 décembre, deux cartons 

de velours d'une valeur de 160 f. chez le sieur Le au té, en 

se disant commis de M. Bierry ; à k mémo époque, chez 

le sieur Blonde!, huit douzaines de paires de bis, du prix 

de 53 fr. 50 c. la douzaine, en se di.-ant commis de M. 

Poulain ; à la même époque, chez le sieur J c^ues G ! y, 

2 douzaines et demie de paires de gaots, d'une va'eur de 

73 fr., en prenant la fausse quali éde commis de îa mai-

on Brouet; chez le sieur Robert, pour 85 fr. 50 c de 

camisoles; chez le sieur Csbantous, 26 fr. de gants; chez 

le sieur Dehesdin, 78 fr. de diverses marchandai s; chez 

le sieur P«yen, 12! fr. de passementerie ; chez le sieur 

Guillet, 60 fr. de cordons perb s; chf z le sieur Pasquier, 

162 fr. de soie ; chez le sieur Bourg, 31 fr. de gaze gom-

mée ; chezle sieur Mignon Heriaux, 18 fr. de bas ; cru z 

le sieur Drevot, 55 fr. de bas ; chez le sieur Fiamet, 42 f. 

, de bretelles , chez le sieur Di iou, 54 fr. d; gants ; cht z le 

sieur Bocquet; 156 fr. do gants; chezle sieur Dimey, 81 

fr. de gants; chezle sieur Boizard, 162 fr. de chapeaux 

de paille; chez le sieur Hiumont 84 fr. de frang s ; chez 

le sieur Letouroaux, 81 fr. déboutons: 

SOCIÉTÉ ANONYME DES GONDOLES A VAPEUR SUR LA SAONE 

PLAINTE EN ABUS DE CONFIANCE COKTRE LE DIRECTEUR 

LA COMPAGNIE. 

A la fin du mois de janvier dernier, les journaux 

Lyon annoncèrent que le sieur Riche aîné, directeur 

la compagnie des Gondoles, venait de prendre la fuite, 

et qu'un déficit de 150,000 fr. existait dans la caisse so-

ciale. Une plainte en abus de confiance fut alors déposée 

par les membres du conseil d'administration, et, à la 

suite d'une longue information judiciaire, le sieur Ri-

che, qui dans l'intervalle avait été arrêté, a été renvoyé 
en police correctionnelle. 

Il résulte des termes de la plainte que Riche est entré en 
fonctious au mois d'août 1835. Pès cette époque il chercha à 
se créer dans les assemblées générales une majorité factice 
afin de faire approuver tous ses projets et de n'être pointgêné 
dans son administration. Pour atteindre ce but, il acheta avec 
l'argent et le crédit de la compagnie une grande quantité d'ac 
tions qu'il plaça sous les noms de tierces personnes. Jusqu'au 
mois d'août 1842, la situation de la compagnie avait paru 
prospère d'après les comptes fournis par le gérant ; mais alors 
des indices de malversation s'étant révélés, on fut bientôt con-
duit à reconnaître le véritable état des choses. 

A cette époque le sieur Riche provoqua une assemblée gé 
nérale, présenta un état satisfaisant des affaires de la société, 
et, sous prétexte d'améliorations nouvelles à introduite, obtint 
l'autorisation de faire un emprunt de 100,000 francs,. sur le 
quel il ne réalisa que 40,000 francs. L'inventaire qu'il pro-
duisit constatait un bénéfice net de 61,000 francs, et il fut 
alloué un dividende de 3 0^ à chaque actionnaire. Mais cet 
état de la compagnie n'était que fictif ; en réalité, le déficit 
existait et s'agrandissait chaque jour: on ne tarda pas à s'en 
convaincre. 

Au mois de septembre, le sieur Riche, qui jusqu'alors avait 
soigneusement dissimulé le désordre qu'il avait introduit dans 
les affaires de la compagnie, fut en quelque sorte obigé de 
l'avouer. Au lieu de bénéfices, il accusa des pertes considéra 
bles, et sollicita un nouvel emprunt de 160,000 fr.; ce brusque 
revirement fit connaître la véritable position de la société et 
les motifs qui avaient dirigé le sieur Riche dans sa demande 
du premier emprunt. On sut que les 40,000 fr. qu'il avait re-
tirés sur l'emprunt de 100,000 fr. avaient été détournés de 
leur destination. De nouveaux faits de fraude furent dévoilés. 

Lors de la fondation de la société, cent quarante actions de 
5,000 fr. chacune furent émises ; quelques autres restèrent 
attachées^ la souche, signées par les fondateurs, mais avec le 
nom du porteur en blanc, pour n'être cédées que plus tard et 
en vertu d'une délibération sans laquelle l'émission ne pou 
vait être faite. 

Sans en avoir le droit, sans en avoir obtenu l'autorisation 
et sans en avoir payé le prix à la compagnie, le sieur Riche 
s'était emparé de l'une de ces actions portant le n» 33, avait 
inscrit son nom sur l'espace laissé en blanc pour mettre le nom 
du porteur, et avait soustrait ainsi une somme de 5,000 fr. 
affectée aux besoins éventuels de la compagnie. La soustrac-
tion découverte, le sieur Riche fut forcé par des menaces de 
poursuites de rendre l'action dont il était frauduleusement 
porteur. 

Onze actions, dont six appartenaient à ^compagnie, et cinq 
au sieur Riche, mais devant rester à la compagnie pour ga-
rantie de sa gestion, étaient dans la caisse sociale; le sieur 
Riche les avait également soustraites et données en nantisse-

ment pour un emprunt qu'il avait négocié pour lui. Les ac 
tionnaires en exigèrent encore le rapport, et elles sont rentrées 
dans la caisse de la compagnie, ce qui fut effectué sous la 
caution de son frère et de son beau-frère. 

Tous ces faiis éclairèrent la société sur la conduite du sieur 
Riche. L'ordre de donner un état exact et détaillé de la situa, 
tion lui fut signifié ; mais au mois de janvier 1843 il prit la 
fuite, laissant un déficit de 150,600 fr. 

Une commission d'enquête fut nommée pour procéder au 
dépouillement et à la vérification provisoire des livres. Le tra-
vail était difficile, car le sieur Riche avait fait disparaître en 
partant, il y a lieu de le croire, les livres-brouillards des opé-
rations journalières et un grand nombre de pièces. 

La plainte énumère encore plusieurs autres faits. 

Après avoir entendu M" Rambaud pour la compagnie 

partie civile, M. Mercier, avocat du Roi, qui a conclu à 

ia condamnation, et M
e
 Vachon pour le prévenu, le Tri 

bunal, après uu délibéré dans la chambre du conseil, a 

rendu un jugement qui déclare Riche coupable du délit 

d'abus de confiance, et comme tel, le condamne à trois 

mois de prison, à 25 francs d'amende et aux dépens. 

Moraux, 49 fr. de rubans ; chfzle sieur Rit 
chez le sieur 

1, 63 fr. de 
franges; enfin chtz !e sieur M r y, 61 fr. de pa semente-
rie. 

Le prix total des marchandises ainsi prises par Hollot 
se monte à 3,787 francs 75 centimes. 

Malgré les ressources que devait lui créer sa coupabL 

industrie , Hoitot vivait dans un tel état dô dénuement . 

qu'i! n'a même pas pu justifier d'un domieile , et qu i 
logeait dans des maisons de débauche. 

Les présomptions qui s'élevaient contre le père d E-

douard Hottot ne manquant pas de gravité. Quand , au 

mois do novembre dernier, il fit partir son fi s pour l'An-

gleterre, non seulement il n'ignorait pas ses désordres 

et ses coupables mauœuvres, mais ce voyage avait tout 

à la fo:s pour but d'y mettre un terme et do taire 

les réclamations des créanciers. Or, en partant. Edouard 

remit à son père plusieurs reconnaissances d'effets es-

croqués et engagés au Mont-de-Piété. Hottot père retira 

pas effets < il m rendit Quelques ma h leurs nropriétsj 

» Le dimanche 11 décembre 1842, Léon Pain envoya le 
jeune nègre Auguste, âgé d'environ douze ans, au village de 
Guisenbourg, pour y acheter trois livres de pain. Auguste avait 
laissé le canot dans lequel il était venu à l'un des embarca-
dères du bourg, celui de l'Eglise. Quand il revint, le canot 
avaitdisparu.lt déposaalors la boîte où était le pain acheté à 
cet embarcadère pour aller à celui du posta militaire voir si 
son embarcation y était. Il la trouva, et revint pour prendre 
a boîte, mais elle avait été enlevée. 

Il fut alors à la recherche du pain volé sur l'habitation 
Senelle qu'on lui avait désignée comme le lieu où le voleur 
avait emporté la boîte ; mais il ne retrouva pas cet objet, et 
même on lui prit ou il perdit encore son canot. Il fut alors a-
mené chez le commissaire-commandant du quartier, par un 
nègre de l'habitation Senelle. Le commissaire commandant 
n'était pas chez lui. Le sieur Alfred Passavy, son régisseur, 
fit reconduire Auguste chez son maître par un soldat > Woloff, 
alors de planton chez le commissaire commandant. Auguste 

arriva, avec le planton , le lundi 12 septembre, entre huit et 
neuf heures du matin, chez Léon Pain. Le planton dit à ce-
ui-ci : « Voici votre petit nègre que M. Alfred, régisseur de 

M. Fouy, vous envoie. » Léon Pain répondit : « C 'est bien, je 
vous remercie. » Il appela alors le commandeur Pawliaski et 
lui ordonna d'attacher Auguste sur un échelle, et de le fouet-
ter jusqu'au saDg. 

Pawliaski donna cinquante coups de fouet au jeune 
nègre avec le fouet ordinaire de l 'habitatioD. Léon Pain le fit 
recommencer; ce fut alors que le planton intervint pour de-
mander grâce. Pain ne l'écouta pas, et lui répondit qu'Au-
guste était coutumier du fait, et qu'il fallait sévir. Cepen-
dant le commandeur frappa moins fort. Pain fit ensuite atta-
cher Auguste par Pawliaski à un poteau de la recourie, voisi-
ne de sa maison. Il aida le nègre commandeur à le faire. Au-
guste avait la face tournée contre le poteau; ses pieds étaient 
liés ensemble par une corde qui passait autour du poteau et 
revenait s'attacher aux pieds. Il était encore attaché par les 
reins au même poteau; ses bras entouraient aussi la poteau, et 
ses poignets, serrés ensemble par une autre corde, l'empê-
chaient de détacher ses bras. 

Pain voulut attacher ensuite Auguste au poteau par une 
chaîne passée autour de son cou, mais cette chaîne étant trop 
courte pour faire le tour du poteau, resta pendante autour du 
cou d'Auguste. Pain envoya alors le commandeur chercher 
nne corde ou ligne qui servait à attacher son matelas pendant 
qu'il était en voyage ; il la fit doubler et passer autour du cou 
d'Auguste, en la fixant par un nœud coulant; alors donnant 
à Pawliaski un des bouts de la corde, il lui dit de la jeter par-
dessus une poutre transversale qui se trouvait au-dessus de la 
tête d'Auguste. Le commandeur obéit et fit passer la corde 
pardessus la poutre. Pain la tendit et l'attacha sur elle-même 
Alors la corde était assez molle et ne tirait pas le cou d'Au 
guste; ses pieds touchaient à terreet étaient toujours attachés. 
Pain ordonna alors au commandeur de frapper de nouveau 
Auguste placé dans cette position. Pawliaski obéit, mais ne 
frappa que faiblement. Son maître alors le menaça, s'il ne ta-
pait pas plus fort, de lui casser les reins. Pawliaski fut donc 
obligé de frapper fort, et le sang coula. Bientôt l'accusé arracha 
le fouet des mains de Pawliaski, et, avec le manche, frappa 
violemment Auguste à la tête, où il lui fit un trou d'où cou-
lait le sang. 

» Il lui porta aussi de nombreux coups de poing à la fi-
gure. Pendant que le commandeur fouettait Auguste, Pain 
avait passé un morceau de bambou daus la bouche du patient 
et le retenait parles extrémités sur la nuque d'Auguste pour 
empêcher celui ci de crier. Ce fut sans doute dans ce moment, 
ou en frappant, ou en attachant Auguste, qu'il fut mordu par 
celui ci. Il a fait constater lui-même cette légère blessure 
Tous ces faits se passaient en présence de plusieurs témoins. 
Pain, après cela, se rendit dans sa maison avec le planton, et 
"ui fit boire un coup de t8fia. Celui-ci s'en fut, et Pain se cou-
cha sans déjeuner. Vers midi il se leva et fit sonner la cloche 
par une petite négresse nommée Augustine. Vers une heure, 
après son déjeuner, le commandeur Pawliaski quitta l'habita 
tion avec Mazélie pour lejoindreles nègres Jean-Marie et Fer-
dinand, qui coupaient des feuilles de pinot (espèce de pal-
mier dont les feuilles servent à la couveiture des cases à nè-
gres) dans le bois. Il ne resta, à ce qu'il pataît, dans la ro 
courie que Elisa et Claudia, avec le jeune nègre Auguste, 
toujours attaché. Celui-ci, cependant, était resté attaché au 
poleau depuis neuf heures sans bc-ire ni manger. Son maître 
lui avait dit : « Puisque tu as mangé mesjtrois pains hier, tu 
ne mangeras pas aujourd'hui. » 

» Dans l'après-midi , vers trois ou quatre heures, Pain re-
tourna dans la rocourie. Il avait un bâton à la main. Il frap 
pa la négresse Elisa de deux coups de bâton en entrant dans 
la rocourie, puis il frappa du même bâton Auguste, en lui 
disant qu'il vculait le tuer, et en lui reprochant, avec une 
cruelle ironie, le vol de son pain. Il frappa tant que le bâton 
fut cassé, et il se servit encore de ses sabots et de ses poings 
Ensuite, tirant la corde qui passait au dessus de la poutre 
transversale, il suspendit Auguste à une hauteur de 45 ou 50 
centimètres. Il attacha alors le bout de la corde à un poteau, 
et fut dans la maison allumer sa pipe. Quand il revint, Au-
guste était mort, ses membres étaient raidis, sa langue sor 
tait de sa bouche, ses yeux de leur orbite. Pain demanda a-
lors un couteau pour couper la corde qui tenait Auguste sus-
pendu. Elisa dit qu'elle n'en avait pas. Pain dénoua alors la 
corde, et le cadavre d'Auguste tomba par terre. Elisa défit 
par ordre de son maître, le reste des liens qui retenaient Au 
guste au poteau, et fut chercher à la maison, pour envelopper 
le corps, un morceau d'étoffe bleue qui servait de rideau. 
Avec l'aide de Pain , Elisa mit en effet le cadavre dans cette 
pièce et l'attacha avec des liens d'awara (espèce de palmier! 
n. - . 1„ 1 j' ' j i_ v. - \ ; J 

« Quand je revins le soir, les femme' 

le maître avait fini par tuer Auguste et o,t nt ^ 
était dans ia rocourie. Je dis qu'il fallait a^W r?°

n Cor
Ps 

dre, et de suite je fus chercher le cS
 auP

 ;
P
°

U3 p!ain
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la grande barque. Nous nous y embaroLâmp! T
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rie, Ferdinand, Elisa, Claudia (la S TAII?^ 
moi, et nous partîmes j our nous rendre à

 r
?
 ste

) et 

toutefois mois nous ariêiâmes en passant devant^
6 : 

bitation de M. Couy, le commandant du quartier
 ha

" 
nous ne le trouvâmes pas. »

 M er
> ^ais 

Interrogé si son maître s'enivre souvent et *' i 
cruel envers ses nègres, le témoin rénnr,^ ~_- ,

s u
.«st Jmoin répond oue le 1 

Pain est pr.esque toujours ivre, buvant du tafia L, f
r 

journée; que cela ne se voit pas sur sa figure m»; ,
la 

c 'en armrnmt f« n< A 1„ ,o ulc » mais qu oïl 

cruel à l'é. 
trébuchait pas; que ct'habitucie il était très

 t 
gard de ses esclaves, et surtout d Auguste. Il aioutVn 

y a environ cinq ans son maître se mit en ce- ère 

ire une négresse, morte depub ; qu'il J
a
 fit amarrer 

ques quand elle ne pouvait plus se remuer, il
 s

'
8

m
u

< 
amarrer,

 e
t 

il s'° 
lui brûler des paquets de paille de maïs sur les brasf 

La négresse Elisa dépose comme Pawliaski sur t 
ce qui précède. Elle ajoute : 

_ r _. . „ — w.uwu <u ae travail 
dans la rocourie avec C audia. Mon maître y rêve ~ 

3aque instant, aposlrc phatt fans cesse Ai-su
s
,p ,

 U 

rs hé au poteau, et lui disant : « Ah ! tu ES " rr» T 

COLONIES FRANÇAISES 

COUR D'ASSISES DE LA GUYANE FRANÇAISE 

( Cayenne ). 

Correspondance particulière de la Gazelle ées Tribunaux.) 

Présidence de M. Poupon. — Audience du 21 février. 

MEURTRE D'UN JEUNE ESCLAVE PAR SON MAÎTRE. 

Une foule immense encombre la partie de la salle 

réservée au public, et les galeries qui l'entourent. Aux 

places réservées se groupent des officiers de la garnison 
et de la station maritime. 

La Cour est présidée par M, le conseiller Poupon, as-

sisté de MM. Paulinier, conseiller, et Klippel, conseil-

ler-auditeur. Auprès d'eux se placent quatre assesseurs 

désignés par le sort : MM. Leprieur, pharmacien da la 

marine; Douillard, commissaire- commandant du quar-

tier de l'île de Cayenne; du Montel, négociant; et Mo 

nach, commissaire commandant du quartier de Ma-
couria. 

L'accusé se nomme Jean-Louis Pain, dit Léon, âgé de 

quarante-deux ans, né eu France, à Pons (Charente-In-

férieure), habitant propriétaire à Approingue. 

A peu de distance de lui, sur une chnise, sont déposés 

le fouet, la chaîne do fer et les cordes qui ont servi au 

supplice du petit nègre Augu-le, et le morceau d'étoffe 

dans lequel le cadavre a été trouvé enveloppé. 

L'acte d'accusation porte ce qui suit : 

c Jean-Louis Pain, dit Léon Pain, est arrivé à 
française il y a quelques années. Il a fait une petUQ 
à Approuagûe. Il avait, en 1842, douze esclavej 
à la culture du coton et du rocou. Il était adoi 
des liqueurs fortes. Il ne s'enivrait pas tous 

quand i! commençait, dit un témoin, c'étaitl jÇeiir .pt-uçW' 
jours et jusqu'à ce qu'il fftt maloclp ' \W 

«3 

Puis le cadavre resta déposé dans la rocourie sur des plan-
ches qui effraient encore des traces de sang lorsque la jus 
tice se transport a' sur les lieux. 

> Cependant le commandeur Pawliaski revint de l'habitation 
avec les autres nègres, vers les huit heures du soir; on lui ra-
conta la mort d'Auguste. Il engagea alors les autres esclaves à 
l'accompagner à Cayenne et à y porter le cadavre. Cela fut 
fait. A l'aide d'un petit canot, Pawliaski transporta le corps 
dans un plus grand où s'étaient déjà placés J an Marie, Ferdi-
nand, Elisa et Claudia. En passant devant l'habitation du com 
mandant du quartier, Pawliatki descendit à terre pour aver-
tir ce fonctionnaire; ne le trouvant pas, il prévint le sieur 
Alfred P.issavy, géreur de la plantation du commandant; les 
esclaves firent ensuite route vers Cayenne. Us étaient partis de 
l'habitation de leur maître vers les onze heures du soir, le 
lundi 12 décembre ; ils arrivèrent le mardi soir à Mont-Joli, à 
environ cinq kilomètres de Cayenne. Ils furent forcés par le 
mauvais temps d'y aborder et d'y passer la nuit, et le mererc 
di, vers les six heuresdu matin, ils furent à Cayenne trouver 
le procureur du Roi. Une instruction fut requise immédiate-
ment. Le transport du cadavre d'Auguste à f hôpital de Cayen-
ne fut effectué avec les plus grandes précautions, et la visite 
et l'autopsie du cadavre furent faites par les docteurs Guille 
bert et Virgile. » 

Le système de défense de l'accusé condste à soutenir 

qu'i! y a exagération dans ce que rapportent les témoins 

sur les mauvais trailemens subis par Auguste, et il attri-
bue la mort du jèune nègre à. un suicide. 

Paw'iâski, nègre, esclave da l'accusé, commandeur 

de rhabitation, âgé de 46 ans environ, entendu sans 

prestation de serment à cause de sa qualité d 'esclave : 

« Le petit Auguste e4 parii le dimanche 11 décembre 
1842, pour chercher du pain pour mon maître à Guisan-

bourg. Il n'est revenu que le lundi malin, ramené par le 

planton de M. le commandant de quartier, et a dit qu'i! 

n'avait pas osé rentrer la veille parce qu'on lui avait 

volé le pain. Au moment où il entrait, mon maître a 

crié de préparer vite l'échelle, puis il m'a ordonné de 

l'y amarrer et de l'y fouetter. Je lui ai donné 50 coups 

d'un côté, et ensuite, sur l'ordre de mon maîlre, je suis 

passé de l'autre côté, et lui ai donné 50 autres couos : 
le sang a coulé des deux côtés. 

M. le président : Comment êtes-vous sûr d'avoir don-
né exactement 50 coups de chaque côté? 

Pawliaski: Parce que je les ai comités. 

D. Mais savez-vous compter jusqu'à 50? — Oui, Mon-
ieur. 

Ici le témoin interrompt sa déposition et compte jus 

i a 50 ; i! reprend ensuite, et raconte les actes de bar-

ine commis par Pain sur son esclave. {! niouto on-

» Après le départ de Pawliaski, je conlinai de trav 'i 
1er dans ^ a

 rnnmirio Qifio r^onriio M ^*. »v*„:..._ avait 

à cb 

jours "u jjwicau, 1 1 mi uiaajit ; « au : tu as rcar»' 

mon pain ; eh bien ! lu r.'en mar gerss plus ! » Une frf 

entre autres, il y vint tensnt à la msin un morceau ri' 

bois dur dont il se sert comme de canne quand il v
a v

-

siter les sbatis. Il commença par m'en donner deiiY 

coups sur le bras, à propos de rien ; puis il s'en fut
 V

er» 

Auguste, et lui en donna sur le dos et sur la tête avee 

tant de force que le bâton finit par casser. Alors il fut
 sa 

ceucher pour faire la sieste, et ne revint qu'après trois 

heures de l'après-midi. Pendant tout ce temps, Auguste 

était resté dans la même position, sans manger, et per-

dant son sang. Le maître arriva, lui fît encore' desre" 

proches, puis relâcha les 1 eus qui retenaient son corpskt 

ses jambes au poteau, et hissa la corde qui passait au-

tour du cou de manière à ce qu'Auguste perdît terre" 

et je vis aussitôt son corps se balancer à cette hauteur ' 

(Le témoin indique avec la main la hauteur d 'un pied 
environ.) F * 

» Après avoir fixé lacorde, M. Pain sortit en disant qu'il 

allait allumer sa pipe; il revint aussitôt apiès avec sa 

pipe à la bouche, mais l'enfant était déjà mort. Il m
e 

demanda un couteau; je n'en avais pas. Alors il dénoua 

la corde, ce qui prit quelque temps, et le corps tomba. 

Il le débarrassa des liens qui l'entouraient, le secoua à 

plusieurs reprises avec les sabots qu'il avait aux pieds 

en disant : « Eh bien ! tu es mort!... » Puis se tournant 

vers nous : « Votre tour viendra bientôt à vous autres. » 

Ensuite il m'envoya chercher à la case un morceau de 

vieille étoffe bleue qui servait, de rideau, et m'aida à en-

sevelir l 'eDfant. A ce moment il chancela comme quand 

il est ivre. Quand le corps fut bien enveloppé, je le liai 

avec les cordes qui étaient là; mais le maître dit qu'on 

ne porterait pas le corps au cimetière, qu'on l'enterrerait 

sur l'habitation, et que les cordes étaient trop bonnes 

pour les laisser pourrir dans la vase, et il m'ordonna 

d'aller chercher des liens d'awara pour les remplacer. 

Pendant ce temps il dit à Claudia, qui était là à pleurer, 

de faire venir ses enfans (les frères et sœurs d'Auguste), 

et il les força les uns après les suttes et'embrasseï le ca-

davre de leur frère. Il leur disait : Bo li, to pasqu'a, 

bo H encore (embrasse-le; ta ce l'embrasseras plus ja-
mais). » 

Pour tout le reste, le témoin dépose comme Pawliaski. 

La négresse Claudia, mère d'Augûste, dépose à pfii 

près de i« même manière
;
 mais elle ne peut préciser la 

hauteur à laquelle son fils étf.it suspendu au-dessus du 

sol. Éllè dit que, dès qu'elle a vu que son fils ne touchait 

plus terre et balançait en l*Mr, son cœur saignait, qu'a-

lors elle a détourné la tête et fermé les yeux, et qu'elle 

demandait intérieurement à Dieu de donner à son fils la 

force de supporter tout cela. 

Une autre négresse se présente ensuite pour déposer. 

M. le président lui demande si elle ne vivait pas habi-

tuellement avec Pain ; elle répond que ce n'est pas plus 

elle que les autres ; que toutes les négresses de l'habita-

tion avaient leur tour, et elle se sert de cette expression 

de marine : Nous faisions toutes le quart avec le maître. 

Gette déposition fait beaucoup rire l 'accusé. 

Les autres témoir.s sont, peur !a plupart, deshabitans 

d'Approuague, voisins de l'accusé, appelés à donner des 

renseignemens sur sa moralité. 11 s'accordent tous à di-

re que le petit Auguste était un franc mauvais sujeb et 

ils ajoutent que l'accusé s'enivrait souvent, de manière 

à perdre entièrement la raison, et racontent de lui des 

scènes d'orgie vraiment dégoûtantes. 

A six heures du soir, l'audience est levée et renvoyée 

au lendemain matin sept heures pour entendre le mi-

nistère public et la défense. 

Audience du 22 février. 

M. le procureur général Vidal de Lingendea commen-

ce aicsi son réquisitoire : 

c A la nouvelle du crime dont les horribles détails vien-
nent d'attrister cette enceinte, une vive et douloureuse indi-
gnation s'est manifeslce dans toute la colonie; l'opinion pu-
blique s'est unanimement prononcée, et ceux qui trop sou-
vent, à l'égard des colonies, font peser le fardeau du crime 
d'un seul sur des populations tout entières, auraient vu com-
bien leurs préventions sont injustes. L'opinion publique.... 
ne croyez pas surtout que je veuille l 'invoquer ici pour in-
fluencer votre verdict; loin de moi une pareille pensée, que 
votre indépendance bien connue m'empêcherait d'ailleura 
d'entretenir un seul instant. L'opinion publique, cette reine 
du monde, mais reine souvent fallacieuse, n'a pas, nous le 
savons, à imposer ici ses lois. Et qui, plus que nous, dans 
l'exercice de nos fonctions, a le devoir de la braver ! Mais si, 
comme dans le piocès que vous avez à juger, Popinioa pu-
blique n'a fait que s'approprier à l'avance l'appréciation ven-
dique des faits ; si elle se trouve d'accord avec les preuve 
les plus p -i 'pab'es, les plus décisives, nous sommes heureux 
de la voir éclater pure, et vraie pour i ous prêter sou appui 
dans cette circonsta! ce, quand quelquefois peut être, dans rc» 
colonies, dis riémonttiations d'une tout autre nature ont ac-
compagné des ac^uittemens scandaleux. » 

Après une d 

l'organe du ministère pu 

toute la sévérité de la loi. 

M" Senez a présenté la défense de l'accusé : 

« Nom avouons , a-t-il dit , que Pain a commis une ha«t
e 

imprudence en passant une corde autour du cou d'Augus > 
même en la laissant molle. Il l'a fait pour empêcher Augus^ 
de s'accroupir suivant son habitude, mais non dans des vu 
homicides, puisqu'il a laissé Auguste ae près de sa rnere 

d'une autre négresse. Pain , en donnaolâ l'enfant sa ni 
pour gardienne, a trop compté sur sou amour maternel; 
n'a pu croire que la haine contre le maître porterait sur ^ 

plus doux sentimens de la nature; qu'ainsi, sous les >'
eux 

sa mère, Auguste passerait la journée rsns le moindre
 { 

ment, et que cette mère contemplerait, avec calme la V" 
accomplir son œuvre terrible sur son enfant sans rien > . 
pour l'interrompre. Evidemment, Claudio et Elisa ont pr

 1 

perdre leur maître que de sauver Auguste, .tout 
• Rien, Messieurs, ne vient démentir le récit de Pain ; 

voua dit qu'Auguste a péri par suite d'une fatale impru°
f 

et non parla volonté de Pain, qui, nécessairement, pe'" . 

que p»r ÎÈ) gfntim^Pt naturel de rjnléicH privé, devait \m * 

liscussion complète de toutes les charges, 

ninistère public a requis contre i'accus 
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de son esclave. Vous ne baserez pas une condamnation 

suspects, sur la déposition d'un 

des

 tei
?"'|"ësci^é ; il faudra trembler, dorénavant, si, 

et UD 'L <i combats que les habitans de ce pays livrent 
CC

 dans k solitude des grands bois, il suffit de la dé-

des esclaves qu'ils commandent, non pour les 

sei 
dans 
•la nature 
8 i nn de l'un gjj condamner, mais même pour 

deS
assi

s
«

s
- .

a
i
!er)

 p
€u

t être considéré comme ayant porté 

» ^'"èmt ut des coups qui ont occasionné la mort d'Auguste, 

les amener' sur les bancs 

m* 
intention de la donner. 
considérerez, comme circonstances atténuantes en 

de Pain la précaution qu'il a prise déplacer Auguste 
faveur a ^

 sa mère et d>une autre
 négresse. 

•'° F fin ce sera une autre circonstance atténuante, que l'i-
»
 dan

'
s
 laquelle se trouvait Pain, parce qu'il ne se l'était 

^volontairement procurée. » 
p ° i

 r
ès une longue délibération, Louis Pain, dit Léon, a 

- ï: déclaré coupable de traitemens barbares et inhu-

• s et d'homicide volontaire sur la personne d'Au-

^ te 'son esclave, mais avec des circonstances atté-

S
us

 .iM et condamné à huit années de travaux forcés noamt-") <^ ^ 
,

nS
 exposition. 

La Cour, après délibération dans la chambre du con-

■i a arrêté, conformément à l'art. 322 du Code d'ins-

fuction criminelle, que M. le gouverneur de la Guyane 

,
r

 5
;
se

 serait averti de la nécessité de faire sortir de 

1 possession du condamné Pain et de sa familières es-

|
g
ves qui ont été appelés à déposer contre lui. 

C c 'est M. Layrle, capitaine de vaisseau , nouveau gou-

ve
rneur, arrivé dans la colonie quelques jours après 

l'arrêt, qni prendra une décision à ce sujet. 

Louis Pain s'est pourvu en cassation. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi en date du 30 mai, sont nom-

més : 

Wes de paix du canton des Aix-d'Angillon (Cher), M. Ri-

card (Pierre-Louis), maire de Meneton-Salon ; — du canton de 

rls!e-sur-le-Doubs (Doubs), M. Pertusier, juge suppléant au 

Tribunal de première instance de Baume; — du canton de 

Romans (Drôme), M. Valenciïn (Joseph-Pierre), avocat, sup-

pléant actuel, membre du conseil municipal de Romans, ad-

joint au maire de cette commune ; — du canton de Dreux 

.'Eure-et-Loir), M. Marreau delà Boissière (François-Félix-Hip-

poljte), juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Dreux; _ du canton de Geaune (Landes), M. Baron fils aîné 

(Adolphe), propriétaire ; — du canton d'Astaffort (Lot et Ga 

ronne), M. Dabadie (Antoine -Clément), suppléant actuel, 
maire de la commune de Layrac. 

Juges de paix du canton sud de Clermont (Puy-de-Dôme), 

M. Bay'e-Pradon (Germain Clermont), avocat; — du canton 

de Moisheim (Bas-Rhin), M. Hauser, juge de paix de Ribau-

vîllé ; — du canton de Saint- Amarin (Haut Rhin), M. Kauff-

mann, juge de paix de Moisheim ; — du canton de Ribau^illé 

(Haut-Rhin), M. Koeppelin, juge de paix de Saint-Amarin ; — 

du canton de Châteilerault (Vienne), M. Joanny (Prosper-Léon), 
propriétaire. 

Suppléars du juge de paix du canton de Poncin (Ain), M. 

Laporte (André-Anthelme), licencié en droit, ancien notaire; 

— du canton de Mens (Lère), M. Valiier (Régis), notaire; 

— du canton de Pont-de-Beauvoisin (Isère), M. Pravaz (Ga-

briel), propriétaire ; — du canton de Penne (Lot-et-Garonne) 

M. Pagua (Jean-Antoine-Prosper), notaire ; — du canton de 

Couptrain (Mayenne), M. Banvalet (François-Alexandre), no-

taire; — du canton d'Yssy-l'Evêque (Saône-et- Loire), M. Ale-

xandre (Jules), membre du conseil municipal ; -— du canton 

de la Fresnaye (Sarthe), M. Marchand (Philippe- Jacques), 

propriétaire ; — du canton d'Alban (Tarn), M. Carrière, no-
taire. 

Suppléans des juges depaixdu canton deBonnieux(Vauclusi ), 

M. Carbonnel (Michel Honoré Etienne François) ; — du canton 

d'Astaffort (Lot-et-Garonne) , M. Duffoure (Pierre-Frédéric), 

propriétaire ; — du canton de Sari (Corse), M. Padovani (Fran 

çois-Àntoine), notaire ; — de la seconde section de Montpellier 

(Hérault), M. Blavy (Jean-Baptiste), avoué; — de la troisième 

section de Montpellier (Hérault), M. Leblanc (Louis-Auguste) , 

avoué ; — du canton de Champagnole (Jura), M. Martin (Marc-

Jacques- Léon), membre du conseil municipal; — du canton 

d'Aoglure(Marne),M.IIuot de Longchamps (Alexandre-Xavier), 

maire de Soyez ; — du canton deNasbinals, arrondissement 

de Marvejols (Lozère), M. Breschet (Dominique), notaire; — 

du canton ouest de Riom (Puy-de-Dôme), M. Boisson (Antoine), 

avoué ; du canton de Château-du-Loir (Sarthe), M. Guillot de 

la Poterie (Timoléon-IIenri), avoué. 

L'ordonnance en date du 12 février 1843, par laquelle le 

sieur Denoyelle a été nommé suppléant du juge de paix du 

canton de Marquion , arrondissement d'An as (Pas-de Ca-
lais), est rapportée. 

domicile. On assure que Tranchet aurait dit que son 

voisin était parti pour un voyage. Quoi qu'il en soit, le 

cadavre de Tailleur, retrouvé dans les circonstances que 

nous avons rapportées, ayant été reconnu à la Morgue, 

on a fait des perquisitions dans la maison qu'il occupait; 

on a trouvé dans sa chambre des traces de sang sur - le 

pavé et. sur les murailles. D'un autre côté, on a trouvé 

chez Tranchet deux clés appartenant à la victime , et 
dont l'une était tachée de sang. 

La victime aurait été frappée avec un maillet à l'usage 

d'indienneurs, qui lui aurait fait l'affreuse blessure qui 

a dû lui donner une mort instantanée; après quoi le 

meurtrier l'aurait dépouillée de tous ses habits, et jetée 
dans la Seine. 

— VAR (Tou'on), 29 mai. — Un fait extraordinaire a 

produit dans notre ville une assez vive rumeur. Un lieu-

tenant dans un régiment de ligne a été arrêté, sous in-

culpation de vol au préjudice d'une fille publique, sur 

un des bateaux à vapeur qui font le service de la Corse, 

et peu avant le départ de ce navire. Voici ce qui paraît 

résulter des premières informations : cet officier était 

allé passer la nuit dans une maison publique de la rue 

de la Comédie. Le matin, la femme qu'il vêtait de quit-

ter s'aperçut qu'on lui avait dérobé une chaîne en or, à 

laquelle était attaché un lorgnon. Ses soupçons s'étant 

naturellement portés sur l'homme qui venait de sortir 

de sa chambre, elle descendit précipitamment dans l'es-

poir de le rencontrer. Celui ci l'ayant aperçue de loin 

échappa à sa poursuite ; cette fille se décida alors à por-

ter plainte. Le commissaire de police sut bientôt, d'a-

pi ès les renseigne mens qui lui furent fournis, que la 

personne soupçonnée devait se trouver à bord du bateau 

à vapeur qui était sur le point de partir pour la Corse. 11 

s'y transporta avec s.es agens, et après quelques recher-

ches, découvrit cet officier. Celui-ci répondit, d'abord, 

qu'il ne savait pourquoi on faisait planer sur lui un tel 

soupçon ; mais le commissaire de police avant fait ouvrir 

sa malle, trouva bientôt la chaîne volée. Le malheureux 

a été arrêté et conduit dans la maison d'arrêt de cette 
ville. 

Accablé sous sa honte, il s'est d'abord faiblement dé-

fendu; mais aujourd'hui il prétend, dit-on, que c'est par 

mégarde et sans intention coupable qu'il s'est emparé de 

ces objets, et qu'il les a pris enveloppés dans un foulard 

qn'ii avait déposé sur la cheminée de la chambre dans 

iaqueileil passé la nuit. Ce fait a produit une sensation 

bien douloureuse, surtout parmi les nombreux militaires 

de notre ville. L'inculpé compte des services déjà an-

ciens et très honorables, dit-on. Il est décoré de l'Ordre 

de Léopold de Belgique. Arrivé d'Afrique depuis quel-

ques jours, en congé de convalescence, il allait prendre 

les eaux en Corse avec plusieurs de ses camarades. 

GHRONIQUI 

DÈPARTEMENS. 

— P HONE (Lyon), 31 mai. — PREMIÈRE REPRÉSENTATION 

DE J ACQUART. — LES C ANUTS. — Le Courrier de Lyon rend 

compte en ces termes de quelques désordres qui ont eu 

lieu au théâtre, à l'occasion de la pièce de Jacquart: 

« L'administration des théâtres avait été avertie qu'on 

ne laisserait pas jouer Jacquart, que certaines personnes 

s imaginaient être susceptible de ridiculiser leur profes-

sion. Nous ne nous arrêterons pas sur cette singulière 

prétention ; si elle était admise pour un corps d'état 

quelconque, tous les autres auraient le droit d'en élever 

de semblables; des corps d'état, elle passerait infaillible-

ment aux individus, et il n'y aurait plus alors de théâtre 

possible. L'acteur Fournier, averti de ces dispositions 

dune partie du public, s'est, dit-on, transporté, de sa 

personne, à la Croix-Rousse, où il se serait mis en rela 

non avec tout ce qu'il aurait rencontré de susceptibilités 

résolues à ne pas laisser jouer la pièce ; il aurait prouvé 
a
 ces susceptibilités, la brochure à la main, qu'elle ne 

contenait rien d'offensant pour le corps des ouvriers en 
s
°ie, et enfin il aurait obtenu un bill d'indemnité pour 

Jacquart, à la condition que le terme peu noble peut-être, 

■Bats non injurieux de Canut, qui se trouve plusieurs 

t°js répété dans l'ouvrage, serait impitoyablement sacri-

Q8 pour êlre remplacé par quelque chose d'équivalent 

Lette concession faite, il fut convenu que la pièce pourrait 
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 jouer. Malheureusement la représentation d'hier 

révélé l'existence d'un second comité de censure extra-
le

8'ïle auquel l'ouvrage n'aura pas été soumis ; c'est ce 

second comité qui a failli hier en arrêter la représenta-

J °n dès les premières scènes. Sans la bonne contenance 

~
9
 'a police, qui a résolument jeté à la porte les periur 

dateurs, le pauvre Jacquart n'arrivait pas jusqu'au cou-

W|t final. Disons que, littérairement parlant, le public 

y aurait pas perdu grand'chose 

, SEINE- I NFÉRIEURE (Rouen) , 1" juin. — La victime 
9
 'assassinat dont nous avons parlé dans notre dernier 

irnéro, est un nommé Tailleur, ouvrier en indiennes à 
au

plet. H y a trois semaines environ, il alla se plaindre 

.
u
 "émissaire d'un vol d'une cinquantaine de francs 

°
a

t il avait été victime. Les recherches n'amenèrent 

lu coupable; mais quelques jours Join
t la découverte . 

Près Tailleur renouvela sa "plainte en déclarant qu'il 

go
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«Qt proférer des menace» contra l'autre, 

uno dipino do joui*. Tailleur disparut <lo son 

' PARIS , 2 Je N. 

Nous croyons pouvoir annoncer comme certaines 
les promotions suivantes : 

M. Blanche, substitut du procureur-général à Rouen, 

est nommé avocat- général à la même Cour, en rempla-

cement de, M. Rouland, nommé procureur-général à 
Douai ; 

M. Pinel, substitut du procureur du Roi près !e Tribu-

nal de lre instance de R men, est nommé substitut du 

procureur-général près la Cour royale de Rouen, en 
remplacement de M. Blanche. 

Les promotions de M. Br>. sson, substitut du procureur-

général près la Cour royale de Paris, à la place d'avo-

cat-général près la même Cour, et celle de M. Lascoux 

à la place de substitut, se coiifirment. On ajoute que la 

place que M. Lascoux laisserait vacante au parquet du 

Tribunal de première instance de Paris sera remplie 

par M. Delalain, substitut à Versailles, ou par M. de 
Gaujal, substitut à Melun. 

!— M. Frank-Carré a présenté aujourd'hui à la Cham-

bre des pairs le rapport de la commission chargée d'exa-

miner le projet de loi sur les actes notariés. La commis 
sion conclut à l'adoption du projet. 

■ La Chambre des députés a rejeté aujourd'hui le 

projet de loi relatif à la refonte des monnaies de cuivre 
etdebillon. 

— VENTE D'OFFICE D'HUISSIER. — DEMANDE EN RÉDUCTION 

DE PRIX. — M. Vallon, aujourd'hui huissier à Caen, i 

vendu, !e 26 novembre 1839, à M. Bourat, le titre d'huis 

sier à Nemours dont il était alors pourvu, moyennant 

30,000 francs et 600 francs d'épingles. Suivant M. Bon 

rat, ca prix a été stipulé d'après le produit annoncé par 

M. Vallon de 6,000 francs par année et la clientèle ven 

due qui résultait des répertoires. Or, ces répertoires, 

au moment du traité, étaient déposés au parquet de 

M. le procureur du Roi de Fontainebleau , par suite de 

la déconfiture du sieur Lefèvre, successeur immédiat de 

M. Vallon ; et d'une part, la moitié des actes qui figurent 

sur ces répertoires sont faits au nom de trois maisons de 

banque de Nemours, Fontainebleau et Melun, qni, dès 

cette époque et à la parfaite connaissance de M. Vallon 

auraient transporté leur clientèle à un autre huissier dé 

Nemours ; d'autre part, le prix des actes est coté sur les 

répertoires, figitiven ent consultés alors par M. Bourat 

à des sommes supérieures à leur juste valeur détermi 

née plus tard par la taxe. Sur ces prétentions, M. Bou 

rat demandait la réduction à 15,000 fr. du prix stipulé 

de 30,000 fr., et M. Durand de Saint- Amand soutenait 

à cet égard, ses griefs devant la première chambre de 1 
Cour royale. 

Au nom de M. Vallon, M" Liouvilie exposait que 1 

demande; était d'autant moins justifiée, qu'en ce momen 

même des offres étaient faites à M. Bourat de 60,000 fr 

pour l'étude qu'il n'avait achetée que 30,000 fr. : puis 

M. Bourat, loin de protester contre l'exagération de cette 

dernière somme, avait, à une époque déjà éloignée de 

date de son traité, fait, sans aucune réserve, une décla-

ration affirmative avec offre de payer ces 30,000 francs 

Enfin M. Bourat a agi en parfaite connaissance de cause 

l'examen desrépertoiies lui a permis d'apprécier les pro-

duits probables de l'étude, et aucun dol, aucune fraude 

n'ont été pratiqués à son égard pa* M. Vallon. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Fontainebleau qui, par ces derniers 

motifs, avait rejeté la demande de M. Bourat. 

— SÉPARATION DE CORPS. — M ENACES. — En 1833, Mlle 

Gabrieile Collot épousa le sieur Marie Pérotte, bijoutier. 

Cette union ne fut pas heureuse : quelques jours s'é-

taient à peine écoulés que, au dire de Mme Pérotte, déjà 

le mari ne dissimulait plus la violence de son caractère 

et sa brutalité naturelle. A chaque instant c'étaient des 

injurts et des menaces, qui bientôt après furent suivies 

dévoies de fait assez graves pour motiver la demande en 

séparation sur laquelle la 4" chambre du Tribunal était 

appelée à statuer. 

La dame Pérotte reproche à son mari de l'avoir aban-

donnée, en emportant ses, bijoux et ses économies; d'a-

voir mis ses effets au Mont de Piété, de l'avoir souffletée, 

jetée à terre dans un accè3 de brutalité, et menacée d'un 

couteau poignard qu'il portait toujours sur lui dans le 

but de l'effrayer, et d'obtenir ainsi de sa faihlesee l'ar-

gent qu'il dévorait dans des tripots. 

M' Moulin, nvocat de la dame Pérclte, pour éiab'ir la 

gravité de ces grief*, avoués par le mm lui -même, s 

m produit quelques lettres de ce dernier, auxquelles nous 

empruntons les fragmens surans : 

«Gabrieile, il est minuit, je ne puis dormir et je t'écris; 
écrire, c'est te parler, c'est presque être près de toi ; je suis 

plus calme, mais je soutire beaucoup. La raison me vient en 
aide ; et eu réfléchissant, je sens que la manière emportée 
dont j'ai agi envers toi, au lieu de t'attirer vers moi, t'en 
éloigne davantage ; mais tu n'auras p'us à souffrir de pareilli s 
scènes, qui te tuent et me rendent fou... 

» Ce n'est pas en te tourmentant que je reconquérirai ton 
cœur. Mais, avec l'espérance d'un avenir meilleur, et de la fin 
"é tant de chagrins, je cadenacerai la fougue de mon mau-
il caractère avec le cadenas de la raison, de la patience et 

de l'etpoir. Je t'en prie, charmante Gabrieile. pardenne-moi 
d'avoir agi comme je l'ai lait envers toi, si bonne, si con-
fiante.... « 

Puis faisant allusion à l'une des scènes de violence 

dont se plaint sa femme, M. Pérotte s'exprime ainsi dans 

une autre lettre : 

« Vois les suites de mon emportement. Peu s'en est fallu 
ue cette nuit je ne sois au fond d'un cachot..Quand j'y pense 

je frissonne... 

Ne crains plus de moi nul emportement ; je serai prudent; 
et quand je serai près de toi. ma tendresse te prouvera que je 
ne veux nullement démentir ce que je promets. > 

Malgré ces protestations, auxquelles elle avait eu con-

fiance une première fuis, la dame Pérotte a persisté cette 

fois dans sa demande en séparation. M* Moulin s'est at-

taché à développer ses griefs, dont il a établi la gravité 
et la pertinence. 

M
E
 Thorel Saint- Martin, au nom de M. Pérotte, a oppo-

sé la réconciliation des époux. Mais ce syaème n'a point 

été accueilli par le Tribunal, qui a prononcé nn juge-

ment par lequel il admet la dame Pérotte à faire la 

preuve par témoins des faits de sévices par elle articulés. 

Judhin est un charmant petit enfant de quatorze 

ans, qui partit dernièrement de Mulhausen pour venir 

chercher de l'ouvrage à Paris. Chemin faisant il fit con-

naissance avec Jolly, autre enfant perdu qui se rendait 

aussi dans la grande ville, où ils arrivèrent tous deux 

harassés de fatigue, mais joyeux, et surtout bons amis. 

Il paraît que, pendant la route, la montre de Judhin 

avait passé de ses mains dans celles de Jolly. A quel ti-

tre? C'est là le point douteux, le véritable nœud du pro-
cès dont nous allons dire quelques mots. 

Les deux enfans traversaient la halle des Innocens, 

lorsque Judhin, aprè3 s'être approché pour boire à la 

fontaine, fut fort surpris de na plus trouver Jolly à côté 

de lui. Il chercha, il appela, il cria au voleur. Ses lar-

mes étaient abondantes ; sa douleur parut sincère et sut 

intéresser le cœur de quelques braves dames delà Halle, 

qui l'eurent bientôt entouré et conduit chez M. le com-

missaire Lenoir pour y faire sa déclaration. 

Sur l'indication qu'il fournit, Jolly fut aussitôt arrêté, 

et, le 25 avril dernier, il fut condamné à trois mois de 
prison pour vol de la montre de Judhin. 

Il interjeta appel, et l'affaire revint le 26 mai dernier 

devant la Cour royale, qui, en l'absence de toute expli-

cation que le prévenu ne peut donner, et ignorant 

qu'il y eût, dans l'affaire, un avocat chargé des intérêts 

de Jolly et porteur de pièces justificatives importantes, 

éleva la peine à six mois de prison. A peinecet arrêt était-

il prononcé, que M" Rousset, défenseur de Jolly, arriva à 

l'audience, et fit part à la Cour des documens dont il était 

porteur, documen s qui devaient, dans sa pensée, amener 

'acquittement de Jolly. 

Dans cette occurence, la Cour, donnant une nouvelle 

preuve de sa sollicitude pour les intérêts de la justice, 

a remis l'affaire à aujourd'hui pour entendre M
e
 Rous-

set. 

A l'ouverture de l'audience, le défenseur a faiteonnaî 

tre, à la Cour, que le lendemain même de la condamna 

tion de Jolly, on recevait une lettre du maire de Mul-

hausen, qui faisait connaître que jamais il n'avait existé 

de montre dans la famille de Judhin; qu'il avait fait un 

roman, et cherché à attendrir les bonnes âmes en par-

lant des adieux de son père mourant, puisqu'il vivait 

encore; de la montre qu'il lui avdt donnée, puisqu'il 
n'en a jamais eue. 

L'avocat ajoute que M. Lenoir, qui avait placé Judhin 

chez le célèbre marchand de comestibles Chevet, a éié o 

bligéde le placer dans deux autres maisons, où on n'a pas 

pu le garder à cause de ses défauts; que l'ayant fait venir 

devant lui, il lui a fait subir un interrogatoire, duquel 

il est résulté que cet enfant, signalé dans son pays com-

me un petit mauvais sujet, disait avoir acheté cette mon 

tre, qui est d'or, à un voyageur, moyennant 7 fr. 50 c 

mais tout porte à penser qu'il l'a volée. 

» Voilà, dit l'avocat, quel est le témoin unique quiac 

cise Jolly de lui avoir volé sa montre. Et qui accuse-t-il 

Un jeune homme parfaitement honnête , que rien n'in 

crimine dans son passé, et qui soutient avoir acheté cette 

montre dans le cours du voyage, et avoir égaré Judhin 

sans avoir eu l'intention de se sauver de lui. Voilà les 

deux versions, la Cour verra à laquelle elle doit sa con 
fiance.» 

La Cour a répondu en déclarant Jolly déchargé des 
fins de la plainte. 

— R IXES ENTRE MILITAIRES ET BOURGEOIS. — Plusieurs 

jeunes gens de Charenton avaient eu dispute avec de 

militaires du 18
e
 régiment, campé près de cette ville, en 

face le parc de Bercy. Quatre d'entre eux, les sieurs 

Hainaut, Parfum, Coulange etNeck, ayant un jour ren 

contré un voltigeur du régiment tout seul dans un caba 

ret, lui cherchèrent querelle, l'assaillirent à coupa de 

douve de tonneau et lui auraient peut-être fait un mau-

vais parti s'il n'avait été secouru à temps par plusieurs 

de ses camaïades accourus à ses cris. Le voltigeur en 

fut heureusement quitte pour une large entaille à la tête 

qui n'eut aucune suite fâcheuse. Traduit aujourd'hui de 

vant la 6" chambre, les deux premiers prévenus ont été 

condamnas à quinze jours et les deux autres à six jours 
de prison. 

— Une prévention du même genre amenait devant le 

mêmes juges les sieurs Clemenceau et Perdreau, garçons 

boulaugers, et Genot, caporal de fusiliers. Une disputa de 

cabaret s'était engagée entre les prévenus et plusieurs gre-

nadiers du 18* régiment. L'un d'eux fut cruellement mal-

traité désarmé de son sabre et atteint par derrière d'un 

coup violent de ce sabre. Les charges élevées contre Per-

dreau se sont évancuiesaux débats. Genot, auteur de la 

querelle, et Clemenceau, reconnu pour avoir porté le 

coup, sont condamnés à un mois de prison. 

— M ENDICITÉ PAR CONTRAINTE, — Une jeune fille, âgée 

de quatorze ans à peine, est prévenue du délit de men-

dicité, avec la circonstance aggravante d'avoir feint des 

infirmités. La prévention fait asseoir à ses côtés la femme 

Vadeblez, sa mère, qu'elle lui elonne pour complice. 

L'instruction a établi que cette jnère dénaturée forçait 

eette jeune fille à mendier, et la bâtonnait quand elle se 

refusait à y aller, ou quand elle ne rapportait pas assez 

d'argent à la maison. Elle poussait de plus la barbarie 

jusqu'à frotter de vinaigre et de fiente de mouton une 

plaie que cette jeune enfant avait à la jambe, pour y 
entretenir l'inflammation. 

Devant les magistral, la jeune fille essaie de rétracter 

ses aveux ; mais rassurée par la patGrnelle exhortation 

de M. le président, elle renouvelle ses premières décla~ 

rations. « J'étais, dit-elle, placée en apprentissage chez I 

un maître qui tftift bien w'ntent do moi ; marop Vfw&it ! 

y chercher et m'envoyait travailler sur le boulevard. 

Quant je refusais, elle me donnait des coups oe bâton. 

M. Anspach, avocat du Roi : Et ce qu'elle appelait tra-

vailler, c'était demander l'aumône? 

La fille Vadeblez : Hélas ! oui, Monsieur. 

M. le président donne lecture d'une lettre par la-

quelle le maître d'apprentissage de la jeune prévenue 

déclare qu'il est paifaitement conte i.t d'elle, surtout de-

puis que M. le commissaire de son quartier la lui are-

mise après son arrestation, et qu'il la réclame pour con-

tinuer à en prendre soin si le Tribunal juge à propos de 

a lui confier. 

Le Tribunal renvoie le jeune Vadablez de la plainte, 

ordonne qu'elle sera remise à son maître, et condamne 

"a mère à un mois d'emprisonnement. 

— M AUVAISE MÈRE. — Un enfant de ODze ans vient 

prendre place sur le banc de la police correctionnelle 

(7* chambre), sous la prévention de vagabondage. Cet 

enfant a la figure douce et honnête ; il comprime avec 

peine les sarglots qui l'étouffent. 

Aux questions de M. le président Turbat , il répond 

qu'il a quitté la maison de sa mère, parce qu'il était 

trop malheureux, et que son beau père le frappait. Arrê-

té la nuit sur la voie publique, il fut jeté en prison. 

La mère, appelée comme civilement responsable, se 

présente devaut le Tribunal. 

M. le président: Réclamez- vous votre enfant? 

La mère: Moi ! que voulez-vous que j'en fasse? 

M. le président : Comment ! ce que nous vou'ons que 

vousen fassiez! ... voilà une étrange question..... votre 

enfant n'a pas de mauvais antécédens, et îa loi civile 

vous oblige à l'élever et à le nourrir. 

L'enfant sanglotant : C'est papa qui lui défend de me 

garder.... maman, je t'en prie, prends moi ! 

La mère, froidement : C'est impossible. 

M. le président : Sachez, madame, qu'un enfant natu-

rel a droit, tout comme un enfant légitime, aux soins et 

à la protection de sa mère. Sa position ne le rend mêmé 

que plus intéressant aux yeux du Tribunal. 

La mère : Je ne dis pas.,, mais je ce puis le réclamer. 

L'enfant, d'un ton désespéré : Oh! maman, maman! 

n'écoute pas papa... je serai bien sage. 

M. le président : Madame, je vous répète que vous de-

vez avoir soin de votre enfant. 

La mère : Et si je ne veux pas, moi? 

Le Tribunal, attendu que le prévenu aune famille qui 

lui doit un asile, et que dès lora il nepeut être considé-

ré comme étant en état de vagabondage, le renvoie des» 

fins de la plainte, sans dépens. 

M. le président, à la mère : Retirez-vous, madame, et 

tâchez à l'avenir da mieux comprendre les devoirs que 

votre titre de mère vous impo: e. 

Cette marâtre sort de la salle en jetant sur son pauvre 

enfant un regard de haine et de colère. 

— Par ordre du jour de M. lieutenant-général com-

mandant la 1" division, M. Rolin, lieutenant-colonel au 

corps royal d'état-major, a été nommé juge près le con-

seil de révision, en remplacement de M. Rothwiller, co-

lonel du 22
e
 léger, dont le régiment vient de quitter la 

garnison de Paris. 

— A RRESTATION DE L'ASS4SSIN DE SAINT-CLOUD. — NOC< 

VEAUX DÉTAILS. —- Ainsi que nous l'annoncions dans no-

tre précédent numéro, c'est à Neufehàiel, dans le dé-

partement de la Seine Inférieure, et mardi dernier, 80 

mai, qu'ont été arrêtés l'ouvrier cordonnier et la femme 

qui l'accompagaait, inculpés tous deux du double meur-

tre commis dans la soirée du dimanche 21 mai df r< 

nier, sur la femme et l'enfant du sieur Briet, rue dei'E" 

glise, à Saint-Coud. Dès hier, i's arrivaient à la prison 

de Versailles, sous l'escorte t'e la gendarmerie
1
, et ac-

1 

compagnés des agens qui avaient été envoyés à leur 

poursuite. Immédiatement, l'instruction judiciaire a 

commencé, et les témoins de Saint Cloud ont été appe-

lés pour être confrontés avec les prévenus, et bien cons-
tater leur identité. 

Aussitôt qu'il s'est vu reconnu et placé sous la main 

de la justice, le soi-disant V^rny ouMioguet, car ni l'un 

ni l'autre de ces noms ne lui appartiennent en réalité, a 

manifesté un trouble et un accablement profonds. Ce 

n'est qu'en balbutiart, et avec un embarras qui décelait 

ses terreurs, qu'il a demandé quelle était la cause de son 

arrestation, et a repoussé, lor.-qu'on la lui a fait connaî-

tre, la terrible accusation qui pèse sur lui. Si femme, 

que l'on a par emur désignée comme n'étant que sa 

concubine, a manifesté plus d'assurance, et a en quel-

que sorte improvisé dès la premier moment tout un 

système de défense. S'il fallait l'en croire, elle se serait 

absentée de la maison des époux Briet, tandis que son 

mari était allé boire avec un marchand colporteur au-

quel il avait acheté ur.e paire de bas bleus pour elle 

(circonstance vraie); mais lorsqu'ayaui rejoint celui-ci à 

peu de distance de la rue de l'Eglise, elle était revenue 

avec lui à la maison pour prendre la femme Briet, à la-

quelle celui-ci avait, promis de ia .mener promener le 

soir, ils avaient été saisis d'horreur en voyant cette 

malheureuse femme et son ent'arit étendus sans vie sur 

le carreau. Ils avaient alors tous dt.ux perdu la tête, et 

son mari, résolu à fuir pour éviter les reproches du maî-

tre cordonnier Briet à son retour, avait forcé l'armoire 

pour en retirer son livr. t qui y était déposé. Ce serait en 

ce moment, selon elle, qu il s-u.rait trouvé fortuitement 

l'argent, et s'en serait empaié sans savoir ce qu'il faisait. 

Puis ils se seraient él-iigoe's à l'aveniure, sans parti pris, 

et encore placés sous l'impression d'épouvante et de ter-

reur que leur avait ii spiro le spectacle qu'ils avaient eu 
sous les yeux. 

Cette fable, complètement démentie par !e3 circonstan-

ces matérielles du crim<>, par l'heure où il a été commis, 

par les propos antérieur, ment tenus et par les précau-

tions mêmes dont les inculpés ont entouré leur fuite, ce 

peut du reste aucunement donner le change à l'instruc-

tion, qui a déjà ^our point de départ de précieux rensei-
gnemens. 

Le nom véritable de l'inculpî est Béliard; il est natif 

d'Hesdin, dépai tem uit du Pas-d -Calais, et âgé de 23' 

ans. Son père et sa mer-', condamnés an mois de dé-

cembre de l'année dernière chacun eu une année d'em-

prisonnement à H ;sdin, y subissent en ce moment leur 

peine. Quant à Béli >rd, l'inculpé actuel, il a eu déjà de 

graves démêlés avec la justice. Pouwuivi à la fois comme 

réfractaire et comme accusé de vol, i! quitta le départe-

ment du Pas-de-Calais en y laissa it sa femme et un en-

fant âgé seulement de quelques mois, mais que celle-ci 

elle-même abandonna bieniô' à la charge de son beau-

père pour venir rejoindre à Paris son mari, qui s'y tenait 

caché sous le fiux nom de Veroy, soua lequel il s'était 

procuré un livret. Q lelques mo'ss'éUnt écoulés, il quit-

ta Paris, ou il craignait d'être découvert, et travailla 

successivement à Motitrouge, à Arcueil, à Savigoy, à 

Chaville. En dernier lieu, enfir-, le 12 ou le 13 du mois 

dernier, il vint chercher de l'ouvrage à Saint-Cloud e t 
fut admis.comme ouvrier chezle sieur Briet, qui con-

sentit à le recevoir provisoirement, ainsi que sa femme 

dans une petite pièce attenante à la boutique, en atten-

dant qu'il eût pu trouver na logement. Ce fut le jo»r du 

second dimanche qui suivit son admission dans "cotte 

maison cjuo la malheureuse femme et l'enfant du mitlm 
cordonnier furent trouvés assessinfe, et qui le mÙkml 
Yerny disparut avw n fitmmp. ' • w * W«ïil 
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Les investigations de la police de Paris ne tardèrent 

pas, ainsi que nous l'avons dit, à faire découvrir la trace 

des fugitifs. On sut qu'ils avaient pris la voie de Rouen 

par le premier départ du chemin de fer du mardi 23 ; 

mercredi, on retrouva quelque indice de leur passage dans 

le chef-lieu du département de la Seine-luférieure , et 

l'on eut heu de penser que de Rouen ils s'étaient diriges 

du côté d'Amiens , où le mari avait travaidé au'-érieure-

ment quelques jours, alors qu'il se cachait tous le nom 

de MiDguet pour se soustraire aux doubles poursuites de 

l'autorité mi'itaire et de la justice. Cependant il paraî-

trait qu'il revint sur ses pas, or il fut revu à Rouen, où il 

aurait Vendu ou échangé différens objets. Mardi 30 enfin, 

il fut positivement reconnu à Neufohâtel 5 on procéda à 

son arrestation et à celle de sa femme qui ne l'avait pas 

quitté. Tous deux étaient vêtus de costumes complète-

ment différens de ceux qu'ils portaient avant le crime 

et le jour où il a été commis. Str la somme de -450 fr. 

qu'il est inculpé d'avoir .dérobée au domicile des é^oux 

Briet, il ne restait à Beliard que fort peu d'argent. 

Hier et aujourd'hui de nomb eux témoins ont été ap-

pelés au parqietde Versailles et confrontés avec les deux 

accusés. Le nommé Martin, premier ouvrier du cordju-

nier Briet, d meur>ntà Boulogne, où il lient un peiit éta-

blissement de garni, tt qui a passé tuu e la matinée du 

jour du crime avec le prévenu, a déposé de circonstances 

fort graves. Un marchand de casquettes auquel il en a 

acheté une quelques heures avant s-a disparition, a com-

paru également devant la justice, ainsi que le colporteur 

qui a vendu lesbts pour U f ennuie Bsiiard ; t us deux 

déposent de l'état de demi-ivresse où il se ir uvait. Jus-

qu'à ce moment, Béliard, dit Minguct, dit Vtrng, ne 

fait pas d'aveux, et ton état d'à ■ ab t ment est tel, que ce 

n'est qu'à grand'peiue que l'on obueui de lui des répon-

ses, la plupart du temps v-gues et embarrassées. 

r*- ASSASSINAT. — Un épouvantable ast-as-iiir,t a été 

«rrjmmis dans la soirée d'hier sur la personne d'un au-

bergiste des environs de Paris. Celui de nos correspon-

dais qui nous transmet cette nouvelle, ajoute q,.'un 

VOl considérable a é é commis. 

— La 42
e
 liste de souscription publ éa parle Moniteur 

de ca matin, porte à la somme de 2 592 51 6 fr. 53 cent, 

les recettes effectuét s par la .-ais e caaiia 'e d« la sous-

cription en faveur de la Guadeloupe, lUsqn 'au 30 mai. 

Cette liste comprend 86 387 fr. 41 cent, pour premier 

versement sur le produit de la souscription da l'armé 

— M. le comte PorU'is a mentionné à. la dernière 

séance publique de l'Académie des Sciences morales un 

Mémoire sur les Assurances, présenté par M. Isidore 

Alauzet, sous-chef du cabinet particulier du ministère 

de la justice. « L'Académie, a dit M. le président, croit 

» devoir, dans sa justice, signaler comme un travail re-

» marquable le Mémoire n° 2. De tous ceux qui ont con-

» couru, l'auteur est celui qui a le plus approché du but 

» et qui a le mieux embrassé l'ensemble de la matière. » 

M. Alauzet va faire paraître ce travail. Ce nouveau traité 

sur les Assurances, qui les embrassera toutes, se dis-

tingue des ouvrages qui existaient et qui étaient spé-

ciaux à chaque espèce d'assurance. 

ÉTRANGER. 

— RÉPUBLIQUE D'HAÏTI (les Cayes), 6 avril. — Le gou-

vernement provisoire ne sera installé q ie dans quelques 

jours. EQ at en laot, le pays est fort tranquille. Chaque 

ville est administrée par un comité; le comité central, 

qui s'est arrogé le pouvoir législatif, réside au Port-au-

Prince. Le général Riviè e-H rard, comme chef mili-

taire, exerce de fait toute l'autorité exécutive. 

— PORTUGAL (Lisbonne), 17 mai. — MARINE. — PEINE 

DISCIPLINAIRE. — 2317 COUPS DE CORDE. — M. Domingo* 

GiUrio Ferreira, Iwuteuaul de vaUseau, vient d'êire 

amené des îles du Cap Vert, et déposé comme prisonnier 

sur la frégate la Duchesse de Bragance. Voici les faits qui 

ont donné lieu à son arrestation. 

Il commandait le bri< k da guerre la Boa Vista, à la 

station des IN s de Sm Thomé et du Prince. Au moment 

de se rembarquer pour retourner en Europe, il vit pres-

que tout son équipage ivre et qui se battait à coups de 

poing. M. Ferreira, ap ès avoir, non sans peme, fait re-

connaître son autorité, fh saisir les trois matelots h s p'u t 

mutins,, et bur infi gea un chà iment exemplaire. Un 

d'eux, nommé Varella, fut attaché au grand mât, r ù il 

reç .t 2317 coups de garcette (chicotadas . Le câble avec 

lequel on le frappait avait deux pouces et demi portu-

gais (six centimètres) d'épaisseur. Le malheureux s'éva-

nouit par trois fus; enfin lesous-.ffi ierqui infligeait la 

punition déclara qu'il n'avait ni la force ni le courage 

da porter un seul coup de p'us. 

Varella f.t relevé par oidre du lieutenant, qui lui fil 

mettre les fers aux p eds L'état, de cet honni; etaii 

alarmant; il n'y avait pas de chirurgien à bord; te cii'si-

n er e-saya de le t-a
;
gn «r, mais le sai g né coula point. 

Varella expira au boi t de qouaze ininuti s. 

Les deux autre3 marins reçurent, l'un 1 ,020, l'autre 

900 chicotadas. 

Le commandant, qui avait fait exécuter ces ordres 

inhumains, voulait faire jeter le cadavre à la mer. L'é-

quipage ne voulut point obéir ; oa porta le mort à terre, 

et les autorités portugaises furent instruites de cet abus 

de pouvoir. 

Traduit immédiatement devant un Conseil de guerre à 

l'î'e Sin-Thomé, D imingos-Hilario Ferreira a été con-

damné à la peine capitale. C'est pour relever appel de 

cette sentence devant la Cour suprê ne de justice mili-

taire qu'il a été conduit en Portugal. 

— OPÉRA -COMIQUE. — Aujourd'hui Zampa et Chartes-

Quint. 

— Aujourd'hui samedi, sans remise, le Gymnase donnera, 

au bénéfice de Rébard, une représentation extraordinaire qui 

te peut manquer d'attirer la foulé. Elle sera ainsi composée : 

1° la Lucrèce déjà fameuse de M. E fouard ; 2° une macédoine 

des meilleurs scènes d'Oiry ; 3° la I™ de l'Àstatsin de Boy -

vin, vaudeville qu'on dit tort piquant; de la Faite de Fauit, 

par le bénéficiaire et sa femme ; de foliaire chez Ninon, joué 

pour cette fois parle jeune Deschamps et Mme Voliys; d'airs 

favoris par M. Lavigtie, premier hautbois des Italens. On com-

mencera par Georges et Thérèse, par bs deux charmantes 

sœ irs Chéri et Mme Julienne. Ou distribue de* billets d a-

vance au bureau de location. 

— Aiij'>urd'f ui, au Vaudeville, spectacle monstre. (Voir les 

affiches.) 

AUTOMATE DE M. STEVENARD, BOULEVARD MONTMARTRE, 19, 

MAISON FRASCAT1. 

Le succès des automates de M. Stevenard est maintenant 

consacré par la vogue. Le magicien surtout txcite I admiration 

des visiteurs; sea réponses sont tellement surprenantes, que 

les spectateurs croient généralement qu'elles ne s'obtiennent 

que par le c.;mpérage. On assure d'une manière formelle 

qu'elles se font toutes par le mécanisme. C'est le plus bel élo-

ge que l'on puisse adresser à M. Stevenard. Ces chefs-

d oeuvre sont visibles tous les jours, depuis dix heures du ma-

tin jusqu'à dix heures du soir. Prix d'entrée : 2 francs. 

Commerce — Industrie. 

NOUVEAUTÉS DU GRtNDCOLBERT. 

Le beau leaips qui r -paraît après les quelques jours de boid 

et de pluie qui viennent de se faire sentir, invite à parler des 

magisitis du GRAND • COLBERT , vaste hazir ou toutes les 

Parisiennes ont déjà puisé de si gracieux é émens de toilette. 

Les as<'>rtimens de cette maison, déjà si élégans et si choi-

sis, se sont pfiit ê're er.c ire. enrichis 1 1 complétés; toutes les 

charmantes robes déjà vendues nol été remplacées par d'un 

très robes plus gracieuses et plus coquettes n„ 

surtout au comptoir des soieries le Carreau -Vicinri
 re ?arque 

nuan«és nouveaux et la disposition heureux Z \ nt le
s 

parfait, et plus loin, parmi les étoffes riches lePél in n ^ 

dont les guirlandes de fleurs semblent brodées i ,1 chef
s« 

milieu de mille fantaisies diverses trône en rein» uT' A <» 
lisse- Pompadour, délicieuse inspiration du fabricant .8°-

exécutée spécialement pour la maison du Grand-f ''.qui 1', 

bon goût préside aux assortimens de chàleset échàr J' 

règes, dont les dessins de mille couleurs sont exacte™*
 ba

' 

pruntés aux plus riches cachemires de l'Inde et , Dt. en>-

fe Grand Colbert fait paraîtra de nouveaux modV«, d i,°
Urs 

telets-Pompadour et des Mantelets bonne vieille
 n

* 

On ne saurait trop louer l'empressement avec lecmpi 

maison saisit toutes les occasions d être agréable à « r
 cett

* 

Celte fois elle a su profiter de quelques jours de mauva l?
,èle

-
pour se procurer et offrir à 2 fr. et à 2 fr. 10 c des h 

et des balzorines, tout ce qui se fait de plus beau MH
 8?S 

prix réel est de 3à 4 fr. On y trouve toujours ces «oùnle*
1
* 

de Suède à 50 c. la paire, dont depuis un an le GrarH
8
r

Dti 

bert débite unesi prodigieuse quantité. Puis ce sont ét\ V01 " 
fes de soie à 1 fr. 45 c. et 1 f. 95 c; des mousselines'de i -°

f
-

unies à I fr.; des barèges à 1 fr. 10 c; des chemises fait», 

mesure a 3 fr. 90 c; des châles longs à 95 fr.; des Z„A
S

-
Ur 

de batiste de fil à 75c, à vignettes à 1 fr. 65c., et tant H?"
1 

très marchandises dont le bon marché étonne d'autart ?
U

" 

qu 'il n'est pas obtenu aux dépens de la qualité. P
 Us 

Par ses e S >rts intelligens et des combinaisons heure 

cette maison a su conquérir une belle place parmi les e 

établissemens du même genre. La vogue dont elle jouit?-?! 

juste récompense des soins éclairés apportés dans le cho i* 

ses marchandises, et des sacrifices que ses propriétaires'»'' 

posent en restreignant leurs bénéfices de manière à obte"*
1

" 

celte inod cité de prix incroyable et dont en n'avait uas A'i^ T 

pie jusqu'alors.
 v u
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Spectacle du 3 ju n 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Phèdre, les Fourberies de Scapin. 

OPÉRA-COMIQUE. — Zampa, Charles-Uoîut. 
ODÉON. — Lucrèce. 

VAUDEVILLE. — Chambre, une Dame, H.ruiaticc Brutus 

VARIÉTÉS. — Mon Rival, les Cuisines, Frai ç «se, Vendetta' 
GYMNASE. — Au bénéfice de Rébard. 

PALAIS-ROTAL. — L Homme, Fille de F giro. Rue ,l
e

 l
a
 L»n« 

PORTC-ST-MARTIN .— Dîners: à 52 sous, Mile de lavallière 
GAITÉ. — 1" re.prés. les Denx Malipiéri. 
AMBIGU — Eulalie Pantois. 

CIRQUE DES CHAMPS ÉLVSÉES. — Exercices d'équisation 

COMTE — Angusta, Physique Réveil d j Diane. 

FOLIES. — B isqnet, ThilMiilt, Jamais, Ai g'ais s 

DÉLASSEMENS — La 5 mai, S.inie-Calheriue, Caricature. 

SOUSCRIPTION POUR f. t PUBLICATION I9JE IJA 
r 

GAZETTE SPECIALE DES CHEMINS DE FER. 
TITRES AU PORTEUR DE 200 francs, remboursables tous les ans avec une prime de 50 francs et donnant droit à la réception du Journal ; cinq titres donnent ce droit pendant toute la durée de 

lai-ociéié, MÊME APRÈS LEUR REMBOURSEMENT. La souscription sera close le DJX JUIN. 11 n'est pas besoin d'insibter sur e succès réservé à cette feuille, au moment i ù tous les esprit* sont 

t. .urnes vers l'industrie des Chemins de fer; du reste le garant prend l'engagement formel de rembourser !es tities en cas dt perte. Les Surtaux sont rue Montmartre, 158, au coin de la rue des Jeû-

neurs. — NOTA. ON REÇOIT EN PAIEMENT LES Actif NS DES CHEMINS DE FER. 

ScrémnMTÊ sen TODTKS T,FS AUTRES PLCMES. 

Ces plumes joignent à uneduree Mipëi hure 
l 'nTatitoqe fie ne point rrvchiT ni déclilrer le 
pnplcr ; elle* nes'nxidrnt point et u'out nuedn 
desinronvenlonts des plumes lucluHIque*. 

fclUX : 2 FR. ."OC. LÀ BOITIÎ DE 100 

\ PLUMES NATURELLES BR 
Tontt'S !r Hottes portm! h Kigffttnr. 

DOR vn .I.R. piYtMiteur t>rr*elé. rut- des r'ossKs-

Mo *TM »itîRr. , n. C, il !'* RH . pie*. !a plare 
tles Victoirt'*. et êttri U'(t priiu iynui papo-

ttyis <le la rnmre »-1 (Ï^UrlratittP!-. 

pris : ? m. 500. LA BOITK DE 100. 

I.àltrairie. 

B. DUSS1LLIOX, HUE LAFFITTE, 40» 
NOUVEL ATLAS DE FRANCE, 

STA1ISTIQHK El UISKUIIQIE, 

Divisé en 86 carte? potir le» 86 ttëpar-
temens; et sugnieTilé. d'une carte de 
France et d'une carte de l'Algéi le. 
L'atlas compléter feuilles, 88 fr ; bro-

ché, 90 fr.; rationné, 'Ji> fr.; relié et 
doré, lOOfr. Cha ,ue caite. séparément, 
1 fr. 50 cent.; ajouter 10 cent, par carte 
pour les recevoit f aitcn par la poste 

Insertions, 1 fr 2.H c la ligne. 

COURROIES u MÉCANIQUES « RUBANS DE CARDES » CAOUHHOUC GUERIN J" et Cu, 

BRÉVETÉS, 

Les Courroie, en C.ent-Chouc ont l'avantate de ne pas s'allonger, Thetre d'nn seul mercean et d'nne durée supérieure A celles en cuir. ( \ou« les caraiiiisMm. pendant un ar. ) 
1 (re* fort, ao fr. le mètre carre. N. 1, an peu moin» fort, *5 fr. N. 1, de la force ordinaire du cuir, »o fr. — Bobana de Gardes de lo A îs fr. le mfire ulv.nl repai seur. 

îles Fosscs-Monlmartre, 

N° 11. A PARIS. 

LES ARTISANS ILLUSTRES , 
Par Édoaard FOUCAUU , 

Sous la diTection de MM. le baron CHAULES DUPIN et BLANQUI aîné. 

Magnifique volume grand ifi-8" jésus, illustré de Î60 vignettes sur bois. — Prix : 12 fr., et franco sous bandes par la 
poste, 14 fr. — A Paris, chez B. DUS1LLIOÎS, rue Lsffitte, 40, au premier. 

CONSIDÉRATIONS PRATIpS 
Indication d'un Traitement rationnel pour guérir cette Maladie. 

Suivies de Faits et d'observations d l'appui ; 

Pàr &.-M. 'BRIAU,, docteur en médecine da ia FACULTÉ DE PARIS , ex-médecin de la rmison de santé des Néotber-
me». A PARIS, chez l'Auteur, rue Laflltte, 52; et chez J.-B. Baillière, libraire de l'Académie de Médecine, rue de l'E-
cole de-Médecine, 17. 

Un volume in-8. Prix : 5 fr. - CONSULTATIONS, tous !e . jours, de MIDI à 2 HEURES. 

LA GOUTTE , 

Merue ecciésieësii^ue 
paraissant par double feuille ebaque mois, depuis Juin 1838. — On s'abonne à 
partir de juin ou décembre, pour l'année, 8 fr ; pour six mois, 5 fr.; t hez les li-
braires VEUDRIIV , rue Saint-Jacques. 1 18; JÉHOME . rue Saint S iverin, 4. 

Extrait de la table du tome cinquième. 
Les saints Conciles œcumr uique» de Constance 1 1 de Baie vengés. — Lettre 

d'un membre du clergé d'Utrccht i l'a iteur d'un aiticle de la l'acuité de Théo 
logiei — Des Institution! li urgiquei. — Delà lec ure de l'Eciiture-Sainte. 
— Port-Royal vengé.-- De i'U ille. des ouvrage» compotes pour la défense de 
laReligiiin. — De l unité spiri uelle, par M. A. Blanc Sait. I Bonnet 

HAIFFA li'OKIE\T, analeptique, pectoral. 

Autorisé par un brevet d'invention, par une ordonnance du Roi, et approuvé par la So 
ciété des Sciences physiques et chimiques, et par les médecins les plus distingués de la l'a-
cuité de Taris. — Les observations sont légalisées par les autorités.— Le Kaifla convient nui 
convalescens, guérit les gastrites, le marasme, les coliques, les irritations nerveuses et tou-
tes les maladies de poitrine, telles que rhumes négligés, phthisie, catarrhes et toux rn 
belles, etc.—Prix 4 fr.— A Paris, chei TRA11L1T, pharmacien, rue J.-J.-Rousseau, 21, tt 
François, rue el terrasse Vivienne, 2. 

Comédie en trois 
actes, 

mêlée de chant, 
Prix : 60 c. 

Chez BECK , éditeur 

THEATRE DU VAUDEVILLE
 Reprt

;
entée 

HERMANGEp -VîeSrere
du

is 
Vaudeville 

ou UN AN TROP TARD,
 le

 ,
5
 avril 1843. 

PAR M» AHTCEIiOT. 

Cette pièce, éminemment dramatique, est un délicieux mélange d'intérêt sai-
sissant et de vive gai é, et c'est un de ces ouvrages dont cent représentations n'é-
puisent point le tuccès, car ceux qui l'ont vu veulent le revoir. Jamais plus 
de unes observations, plus d'aperçus ingénieux n'ont é é jetés au travers d'émo-
tions dramatiques. On rit, on p'f.ure.on s'émeut, et l'on arrive à 'a Un de l'ouvra-
ge sans savoir si l 'on a donné plus de larmes aux malheurs d'Hermance que de 
rires au comique einbirras de l'épicier Badouillet. 

"CONSIDÉRATIONS SUR L'ESCLAVAGE 
AUX. ANTILLES FRANÇAISES, 

Et de mon abolition graduelle, 
, i 

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES »E L'ACADÉMIE DE MÉDECINE. 

THÈs OR ibm Z A POITRINE 

PÂTE PECTORALE 
ET SIROP PECTORAL AU MOU DE VEAU 

DE DEGENE TA IS 
P IV " Dépôt CrwirraJ jrné SY. H<>.iorp.323 à tyxjtii 

Les médecins les plus célèbres ordonnent chaque jour l'usage delà Pâte de Dé-
générais, ainsi que son Sirop balsamique, les considérant comme les remèdes 
les plus utiles pour combattre efficacement les rhum s, toux, enrouemens, affec-
tions et irritations de poitrine. 

La Pâte pectorale, outre ses propriétés positives, offre l'agrément de pouvoir 
être p'ise en tous temps et en tous lieux. Le Sirop offre l'avantage de rtmplacer 
avec succès lous ces sirops plus ou moins inertes qui édulcorent les tisanes adou-

Suivies d'un aperçu analytique et critique du système d'apprentissage et de ses j cissantes dont les ma'a tes font géniralement usage, et qui n'ont que le triste ré-
résultats dans les colonies anglaises. sultat d'occasionner une pêne de temps souvent irréparable. 

Par CH. J. D — Brochure, in-octavo de 128 pages —t ri J : 3 francs. Entrepôt général pour la France el l'étranger, chez Trablit, pharmacien, rue 
CbezlXIiI DUSOBI, 40, rue Laffitte. Jean-Jacques-Rousseau, 21, et faubourg Monlmartie, 10, à Paris. 

1 Etude de M» CIROT, avoue do première ins-
tance a Paris, rue des Mou tins, 7. 

MM. les souscripteurs d« la BANQUE MU-

TUELLE D'ÉCONOMIE ET DE PRÉ^OYAUCE, 
! soul prévenus qu'en exécution d'nnjugemnit 
| du Trihunal civil de la Stïne, du 27 avril 
j 1S(3, enregistré, les rentes sur l'Etat apparte-
nant aux différentes classes de souscripteurs, 
ont été vendues le. 13 de c» mois par la mi-
nistère de M. RoUnd l.osselin, agent de chan-
ge près la Bourse de Paris et qu« le prix de 
la vente a été consigné i la caisse d s dépots 
et consignations, qui est chargée de payer a 
chaque souscripteur le montant de son divi-
dende, conformément au tableau de réparti-
tion déposé chez M* Beaufeu, notaire i Paris, 
et sur l'acquit mis par le souscripteur au bas 
de sa police. La signature du souscripteur 
devra être légalisée par le maire de son do-
micile, et le montant du dividende, certifié 
par MM. de St-llaonen et Fiévé, liquidateurs, 
ou l'un .d'eux. AD . Cisor. 

A VENDRE 

UNE AGTION du journal LE CONSTITU-
TIONNEL formant le quinzième dans la pro-
priété. 

S'adresser i M* Casimir NOËL , notaire, rue 
delà Paix, n» 13 ; 

Et à M. ROUSSEL , l'on des gérans. (4H9) 

Chez SUSSE, place de 1» Bourse, 31 . 

ENCHB KOYAliE «le .IO M 
L"s encres dn commerce moisi sent, deviennent troubles et se déiompo entfa-

eiietii'nt. Peur remédierà cette détérioration rapide, qui » lieu lorrqn'on emploie 
des bi.uteilles entetr^ou tn grès, MM. Johsou el C' ne se»erv«n' q 'e dn bou-
teilles en verres contenaut des mesures exactes. Par ce moyen pas u'évaporatlon 
de. la partie aqueuse; pas de dépôt d'oiide de fer, pas de sédiment bourbeux. Aus-
tl c, lie encre con^erve-t-elle jusqu'à la ûn sa limpidité et sa tluidité, qui la font 
rechercher de tous b s hommes instruits. Prix, 30 c, 80 c, et le li re, 2 fr. En ba-
i il de cent litres, KOfr.; cliquante litte», J5 fr.; vingt cinq i'rts, 30 fr. Car-

min fin el «ncre de couleur de Johnson, prix : 1 fr 
llun e de Bookm.n en acier doré par MM. de Ruo'zel E kingt. n, rm carte, 2 

fr.; en boiten, 6 fr.; Plumes métalliques de bureau de Bookman, sur t .irtes, strel-
pen, 50 c ; Roval pen, 1 fr.; superior-pen et plumes aux armes el' Angleterre, 1 

fr. bO c; en boites de 100, 3, 5 et 7 fr. 

ENCRIERS TAILLÉS en CRISTAL aie COl'LEUB. 

Grand et tn. yen modè'e, bouchon doré et ciselé, cristal d* couitur jaune, ver-

tf , violette et bb u de roi. Prix : 1 50 c 
Crayons gradués pour le d.ssin, de Waltson, 20c ; cr.yons gradués démine 

de plomb de Watson, 20 c; en paquet, 2 fr. Croyons noirs pour t'esiompe, trois 

degiés, 1 s dix, 25 c. 

Avis divers). 

A vendre i l'amiable. 

Une MAISON avec jardin et vaste terrain 
d'une superficie totale de 1 hect., 86 ares. 75 
cent., dans une très belle situation, prés de 
l'une des barrières de Paris, produisant un 
revenu de 7.000 francs par bail authentique 
ayant ïncore plus de 16 années à courir. 

S'adresser à M* Aubry, notaire i Paris, 
boulevard des Italiens, 23. 

VEMTE 
AUX ENCHÈRES ET PAR LOTS, 

Le diinnnclie 9 juillet 

IS43. à midi. 
En l'étude de M' Prolat, notaire i Brienne 

le-Chateau (Aube), par le ministère dudit M« 
Protat et do M« JofTroy, aussi notaire à Bar-
sur-Aube, 

DES BOIS, 
PRÉS ET TERRES, ci-après, 

Appartenant 4 M. Pépin pére, propriétaire i 
La Giberie, près Brienne-Ie Château (Aube\ 

Savoir : Premier lot. 

BOIS D'ARRET. 
Il contient environ 10 hectares, et est situé 

sur le Boage de Fulig' j , canton deSoulsines 

(A"bej. _ 
Il provient de la famille des Woniniortnrï, 

el faisait autrefois partie de la grande fore» 

de Soutaines.
 u 

Son sol est excellent et offrirait un tr« 
grand avantage au défrichement. 

lia 6. 7 el tans de feuilles, ta réserve est 

eo <npose> de : „. 
|V 438 ebénes ; t' i.4'6 cade's j 3» 2,<«l 

modernes; 4» 7,034 baliveaux , qui se trou-

vent avoir maintenant 38 in« . 
Dans un bas-fond de ce bois . on P""'" 

faire de 13 a îs hectares de pre Je » 
leure qualité, qui ne rapporterait pas mon» 

de 1,000 fr. par an. 
Deuxième lot: 

BOIS d« JABLET. 
11 contient environ 30 hectares, «t « »»« 

sur le finage deFuligny, à peu de distance 

du bois d'Arrêt. .f..,iii»iei 
Son sol est très bon; lo taillis a S feuillt»,»» 

la réserve esl composée de : 
I. 170 chênes; !• 360 ta«e s; »• *» J> 

dernes; 4. 1 ,433 baliveaux de 1 1g de 79 ar* 
S'adresser, pour voir les bien», soi t au pr 

priétaire, toit à M" Prolat el JoiTroy, »o-

"^Vour connaître les conditions de la;»' 
le, auxdits H" Trolat et Joffroj, nola ire». 

Avant l'adjudication, on irsitf» 11» 

ble, s'il est fait des offres sufli^aMe*^ 

AdJiiidicatioiiM en juMtir*^. 

■B"" Etude de M" GENESTAL , avoué à Pa-
ris, rue Neuve-des Bons-Enfans, n» 1 er . 

Baisse de mise à prix. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, une heure de relevée , 

D'UNE 

Cirande Propriété 
Sise à Paris, rue Popincourt , n» 52. 

L'adjudication aura lieu le 17 juin 1843. 

L'ensemble de cette propriété occupe un 
emplacement de forme carrée, moins une 
enclave i droite; 

Sa contenance to aie est d'environ 2,921 mè-
tres, dont 463 mètres 43centim. pour le prin-
cipal corps de logis, 608 mètres pour les 
autres bâtimens, et le surplus en cour et 
terrain :le tout ou environ, y compris la 
demi épaisseur des murs mitoyens el celle 
entière du mur de face sur la rue.J 

Mise i prix. 
L'adjudication définitive aura lieu sur la 

mise i prix réduite à 80,oco fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
!• A M* Geneslal, avoué poursuivant , de-

meurant! Paris, rue Neuve-des- Bons-Enfans, 

20 A M« Thifaina Dcsauneaux, 
Taris, rue de Ménars, n» 8. 

notaire à 
(1304; 

' A<lj idicalion en la chambre des notaires 
de Paris, sise place du l.hilelel. par le 
ministère de M« Chapr Hier, l'un dicx, d un 

nu 
U il 

De forme léjulicrs, rue du Faubourg Vois 
tonn'éra . n° i*. 

Ce terrain contient en sup*rlieie I ,
; 99 mè-

tres 35 cintiméircs. Son bel accès sur le fau 
bou'g Pi> ssonniéro permet d'y faire une 
Mtfhe habuaiioa, el sou étendue comporte 

aussi l'établissement d'imporlantes et utiles i n
 e8t

 f
orme par ces

 présentes une société 

constructions. s de commerce pour l'exploitation de la mai-
Mise à prix: 330 ,oeo fr. L adjudication

 90n
 j

e
 comnvree de rouennerie, sise à Pa-

sera prononcée même sur une seule enchère. !
 r

j
s
 rue Saint- klari in 68 

S'adresser sur les lieux, pour voir le ter- j c
eUe

 société esl en nom collectif i l'égard 
ram ; et , pour les renseignemens , il M« 
Chapeliier, notaire, rue St-Honoré, n» 370. 

(4244} 

HorieléM coiiEiiies't'ialeau 

Etude de M« DURMONT, agréé, rue Montmar-
tre, 160. 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Paris, le 29 mai 1843, enregistré i Paris, le 
2) du même mois, folio 6, case 9, aux droits 
di s fr. 50 cent.. 

Entre H. Louis-Amand LECOCQ, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-Martin. 68; 

El M. Anselme-Henri EOCQUET, négociant, 
demeurant a Paris, mêmes rue et numéro. 

A élé extrait ce qai suit : 
La société contractée entre les parties, par 

acte du 16 septembre J S 38, enregistré, sous 
la raison l.Et.OCQ et BOCQUET, pour l'ex-
ploitation d'une maison de rouennerie, rue 
Siinl-Marlin, 68, et qui devait durer seiio 
ans, esl el demeure dissoute d'un commuu 
a cord entre 1 s parties, à partir du i"juil-
el 1814. 

M Lecocq est nommé liquidateur et est in-
vesti de tons les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait .-
B. DnaMONT. (748) 

E! d de M' DURMONT,'agréé, rue Montmar-
l.e. 16 i 

D'un acif sons seing privé, fait quadruple 
é Paris, li 20 mai 184.1, tnrrgistre le 30 du 
nié ne mois, folio 7. recto, case 7. pjr Lever-
ilier, aux droite de 5 fr focent., 

Entie M. Louis-Amand LECOCQ, négo-
ciani demeura l i Paris, ruj Saini-JIariin, 

n» f; 
v. Ammd EVETTU, négociant, demeurant 

a lieau-uoot-le linger: 
Et les commanditaires désignés audit acte. 
A été extrait ce qui suit : 

Pour extrait ■ 

DECAGNY, 

Rue du Cloître St-Merry, i. (74T) 

do MM. Lecocq cl F.vetie, associés -gérans 
responsable, et en commandite i l'égard des 
deux commanditaires. 

L'e siégé en est fixe à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 58. 

La raison et la signature sociales sont LE-
COCQ, EVETTE el Comp. 

La société durera dix ans, elle commence-
ra 1» i<r juillet 1844, pour finir le i« juillet 
1854. 

Le fonds social so compose de 500 Of O fr., 
dont 300,000 fr. fournis par les associés res-
ponsables, et 00,000 fr. par.la commandite. 

Pour extrait : , 
B. DcRMO.xT. (749) 

D'un acte sous seings privés, fait doubla à 
Paris, le 31 mai 1843, enregistré a Paris, le 
i" juin 18(3, folio î.6, verso, rases 2 el 3, 
par Teesier, qui a reçu 7 fr. 70 cent., dixiè-
me compris, 

Entre MM. Jean Charles BOURREH F. de-
meurant à Paris, galerie Vivienne, .5 el 
LouU-Airoé Osaira M A CE, demeurant a Pa-
ris, rue du Pont-aux-Clioux, n. 

Il appert : 
QuM a élé formé en're les susnommés une 

société en nom collectif pour six années qui 
commenceront à courir le i" Juin 1813, <t 
finiront 'u l" juin 1843, pour exercer le 
coin vienv de ii archand d» porcelaines: 

Que la raison so.-.iale sera MACÊ et Comp 
Que la s'gnamro social - appartiendra à 

H. «taré seul, mai" q"'i! ne pourra en être 
fnt usage que pour l'acquit des factnrfa à 
recevoir et pour la correspondance, la soc é-
lé de» ni faire ions ses achats au comptant, 
el ne dovant, dtî e.onveniiou expre se, jamais 
souser re aocuu b llet ni donner aucune ac-
cpMlioii pour quelque cause que ce puisse 
être; 

Q le le siège d'il sociélé sera à Paiis, gJ -
léria Vivi* nnn. 4^. 

Tribuitai de contmeree. 

DECLABATIOMS l>£ FAILLITE». 

lugen eni du Tribunal de commerce de 
Paris, du 30 MAI 1343 , qui 4eclarent 
la faillite ouverte et en /txent provisoire-
ment l'ouverture audit iour : 

Du sieur HUVIER, dit BORDEUR , ayant 
fait le commercé sous le nom de BORDEUR 
et C', rue de Seine, 155. nomme H. Auzouy 
Juge-commissaire , et M. Decagny , cloilre 
St-Méry, 2, syndic provisoire 3832 du 
gr .j. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du r» mu ig 13, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent proi ijoire 
rneni i'ourer/ure m«iii jour : 

Du sieur IIÉDOUIS, négociant en grains 
et farines et meunier, à Saint-Denis, nomme 

H. LeJagre juge- commissaire, et M. clavery, 
Marché-Saint-Honoré, 2i, syndic provisoire 
(N» 3838 du gr.). 

COttVOGATlOliS DB CRR /.SC1BRS. 

Sont naessê* e n rtndrt au i r:t. n-i~ ét 

tmir̂ i r.t :t Paris, se ut '^j a. I.,T£IL *t it 
fciUiir-', itBf. 1rs créanciers 1 

NOMINATIONS Dt SYNDIC». 

Du sieur VOND1ÉRK, agent d'ill'aires, roe j ,1 
N. uve-St-Denis, 5, le 7 juin a 2 heures (N« ! ' ^ ¥ !>.«>"<"

 H

 •» «•? 

tr le juge.-eommissair* doit les consulter, 

tant sur la composition tU l'état des créan-

ciers présumés qu* sur la nomination de 

nouveaux tyndics. 

NOTA . Las tiers-porteurs d'effets 00 endos-
•emens de ces faillites n'étant pas connus, 
•ont priés de remettra ao greffe leurs adres 
iea, afin d'être convoqués pour l«> issetr-
blées subiéquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

De la Dlle MAQUERF.T, dite Paul MARGE-
R1K, lingère, rue Richelieu, 48, le 8 juiu à 
3 heures l|3 'N* 3518 do gr.): 

Pour Hrt procédé, sous la président* dt 

if U juste-commissaire, au» vérification *t 

affirmation de leurs creancts. 

Nota. Il est néeetiaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
TV leurs créances remettent pré'ltblemeo' 
l un titras a MM. Icssyndics. 

CONCORDAT» 

Du sieur HARO, md de vins traiteor, rue 
Momorgueil, 61, te 9 juin i 1 heure (No 
3730 du gr.); 

Du sieur DENIS, plombier, faubourg St-
Mariin, ts, le 9 juin a 2 heur s N* 2491 
do gr.); 

Du sieur NICOLAS aloé , négociant en 
broderies, rue de Cléry, 9, lo 10 juin à 12 
heures (N« 3682 du gr.); 

Oit entendre te rapport d * syndics ss> 

(• concordat pro/ osé par le failli, T admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer!'unien. et, dans 

ce cas, être immédiatrmtnt consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur T utilité du 

maintien ou du remplacent* nt des syndics. 

3S27 du gr.): 

Drs sieurs BORRF.L et VASPARD, restau-
rateurs rue de Valo-« t'alais Royal, 13, le 
7 juin à 3 heures N« 3172 du gr.,; 

Du sieur SÉGUIN, marchand de vins, rue 
des Fossés-St Bernard, 16, le 8 juin i 12 
beur 'S N' 3577 i l gr.!; 

Du sieur LAVECUIN, marehand de mer-
cerie, rue Maucons'il, îo le 9 juin à 11 

heures (N» 3618 du gr.); 
1: est-siste' A "S '.rsfhtétr ^1" »- ' 'n*n*/l 

cordât at, à un contrai d'union, et, au dernier 

cas, Utrt immédiatement consultés, tant sur 

't < faits i* la gestion que tur l itlilii* dt-

Ttointien ou du c-frnplcxtomeftt 4et %yniic* 

iOTt. Il ne tara (dm s i oea asawrblées 
que les créaneiera vérifiés al aSrmés oa ad 
ui< par provision. 

«EMISES A HUITAINE. 

Du sieur TERRIER, tailleur, rue Rameau, 
6, le 8 juin à 12 heures (S» 3490 du gr.); 

J*tw •*çr' r"*ir* t'\ 4''\Hr '^scioT* -'ui'.ec. m 

KEnOITIOR DB COMPTES. 

MM. les créanciers composant l union de la 
faillite du sieur REGNY cl demoiselle CHO-
MONT, tenant hêtel garni, rue de l'Uni-
versité, 52, sont invités à se rendre, le 
9 juin à 1 1 heures précises, au palais du 

I Tribunal de commerce, salle des assemblées 
■ des faillites, pour, conformément i l'art. 537 

de la loi du 28 mai 1838. entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (S' 1057 du 

ft± 

ISUHBLiES DU SAMEDI 3 .111» 

KEcr HEI'KES : Delamain, fabr. de bontons 
de corne, clôt. - Dlle Seurat, mde de nou-
veautés, id. — Chevalier, fabr. de calori-
fères, id - Gillct, nourrisseur, conc. 

mx HECHES îiî : Dame Mahieu . tenant ma-
gasin d'habillemens pour hommes, synd. 

MIDI : Collet, md de vins-traiteur, id. — 
Bellet, md de nouveautés, redd de comp-
tes. Nicolas aîné, négociant en broderies, 
cane.. Dauphin et Levèque, géographes 
éditeurs, vér. 

iifiE HECHI
 :

 Traubé, banquier, id. - Richard, 
md de planchés, rem. i huit. 

BOURSE DO 2 JUIN. 

ripL basp 

W•»«•.«>• et tj)h»4J»sution». 

Du 31 mai 1843 

Hmeviuve Cardon, 71, rue «l'A- torg, 34. 
-Mme Falc.on, 72 ana, rue Cadel, I . - M 
Durand, 62 ans, rue St Honoré, 27>; - Mlle 
Masson, 67 ans place Rojale, ï6. Mlle Le-
grip, 2S ans, rue D^upbine, 36.- Mme Roux, 
31 »ns, rue des Malhurins 4 — M. Mouille-
farine. 22 ans, rue du Pld'.re, 26.— -M. Giral-
dnn, 26 ans. rue Galande. 43. 
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